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PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE SÉGU1N

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

L_

ACCORDS GNTERNATIONAUX
EÎ MATIÈRE DE DROIT D'ASILE

Suite de la discussion
d'un projet de lui constitutionnelle

M . le président . L'ordre du jeur appelle la suite de la
discussion du projet de loi constitutionnelle relatif aux
accords internationaux en matière de droit d 'asile f n'^ 645,
646) .

Discussion générale (suite)

M . le président. Cet après-midi, l ' Assemblée nationale
a commencé d'entendre les orateurs inscrits.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à
M. Philippe Sonnecarrèr: .

M. Philippe Bonnecarrère . Monsieur le président,
monsieur le ministre d 'Etat, garde des sceaux, mes chers
collègues, « tout t omme persécuté en raison de son
action en faveur de la liberté a droit d 'asile sur les terri-
toires de la République » : telle est la définition du droit
d 'asile par le quatrième alinéa du préambule de la Consti-
tution de 1946, partie intégrante de nos principes fonda-
mentaux.

A ce titre, personne ne peut et n ' entend remettre en
cause le droit d 'asile.

L' institution de l ' asile a pour but de sauvegarder la vie
et la liberté des personnes qui s ' estiment menacées dans
leur propre pays.

Cette institution, qui remonte à la plus haute anti-
quité, a une origine religieuse, les lieux de culte étant
considérés comme des refuges où les criminels échap-
paient alors aux poursuites de la puissance temporelle.

En fait, la tradition dont se prévaut aujourd 'hui la
France est d ' une nature différente et ne remonte pas au-
delà de la fin du XVIIl et du XIX` siècles.

Cette tradition se fonde sur la symbolique de la Révo-
lution française, qui a inscrit dans la Constitution de 1793
une garantie de protection en faveur de ceux qui luttent
pour la liberté_

Par la suite, il faut attendre la création de la Socié:é
des nations pour voir le problème :les demandeurs d 'asile
abordé d'une façon internationale_

La convention de Genève a été en quelque sorte le
point de départ de cette série d 'accords internationaux

r
i aujourd 'hui régulent le plus humainement possible les

flux de population .

Ce délicat problème des demandeurs d'asile fait tou-
jours référence aux valeurs universelles des droits de
l'homme.

Une valeur universelle est une référence dans la mesure
où il est admis que tout un chacun devrait tendre vers
cette valeur.

En ce sens, une valeur se doit d 'être au-dessus de toute
conception politique, morale, philosophique.

La réflexion sur le droit d'asile est, au-delà de l'aspect
juridique et philosophique, au centre de multiples débats.
Comment, en effet, pourrait-on évoquer le droit d 'asile
en écartant une approche sociale, politique et économique
du problème ?

Se voiler la face en voulant jouer la générosité sans en
évaluer les conséquences économiques et sociales serait
aussi absurde que de considérer uniquement l ' aspect sta-
tistique tout en oubliant le point fondamental : l 'aspect
humain.

Le droit d'asile peut être étudié seul, mais, afin d 'en
saisir toutes les conséquences, il est nécessaire de globali-
ser cette question au sein des mouvements de population.

Dans un contexte d' instabilité croissante dans les pays
de l 'Est peut être prévu un mouvement important d ' im-
migration . Des millions de personnes seront tentées de
quitter leur pays pour des raisons de crise économique.

Nombre d 'entre elles se prévaudront du droit d ' asile.
Mais combien seront effectivement des combattants de la
liberté ?

Humainement, chacun d 'entre nous est conscient du
drame de ces demandeurs d ' asile. Mais la situation écono-
mique de la Communauté ne permet pas d'accueillir
toutes les situations et, pour reprendre une citation bien
connue, toute la misère du Inonde.

Si nous choisissions cette option, nous aggraverions
cette situation. La meilleure aide que nous puissions leur
apporter est justement de donner à ces pays les moyens
d'un nouveau développement économique.

Les voisins méditerranéens de l 'Europe sont également
des sujets de préoccupation pour nos gouvernements.

Les demandeurs d'asile à la recherche d'une entrée en
Europe occidentale ont décuplé au cours des dix dernières
années, atteignant 700 000 en 1992.

Au vu de ces chiffres le problème des demandeurs
d'asile apparaît être un enjeu pour l 'Europe. Nous devons
avoir, d 'une part, une vision globale de ce phénomène,
mais également une vision plus nationale garantissant à
nos concitoyens, ainsi qu 'aux ci toyens des autres pays
me-nbres de la Communauté, une approche cohérente et
pragmatique des demandes d 'asile.

C'est dans ce contexte que sont intervenus les accords
de Schengen et de Dublin.

Examinons simplement les données du problème et
l'évolution des flux migratoires.

Les demandes d 'asile augmentent. En 1993, le nombre
de demandes d'asile en France était de plus de 56 009
pour 15 p. 100 d'admissions . En 1992, le chiffre est
de 26 835, mais avec un taux d'admission de 28 p. 100.
C 'est en Allemagne qu 'on observe la plus forte aug-



ntentation : le nombre est passé de 193 063 en 1990
à 438 191 en 1992 . Et l 'on retrouve le même phénomène
dans d'autres pays de la Communauté.

Un Etat ne peut faire face seul à cet accroissement des
demandes . Les pays européens ont donc signé des accords
permettant de mieux suivre et traiter les demandes d ' asile.
Les pays européens ont le devoir et le droit d ' assurer la
stabilité sociale.

Depuis plusieurs années, ils s 'efforcent de mettre en
place une politique commune de traitement des
demandes d'asile.

Si le traité de Maastricht inscrit la « politique d'asile „
dans les questions d' intérêt commun, cela n 'enferme pas
le problème dans un cadre restrictivement communau-
taire.

En effet, les conventions multilatérales que sont
Dublin et Schengen restent, en ce domaine, le cadre de
référence.

Les conventions ne visent pas une harmonisation des
législations nationales sur les critères et modalités de
reconnaissance du statut de réfugié, mais tendent plutôt à
fixer une règle lors de l ' arrivée d 'un demandeur d'asile.

Sur ce point-là, il convient d 'être un Européen de rai-
son. L 'espace unique qui se crée peu à peu ne fait pas
oubiier nos spécificités culturelles et politiques.

La coopération entre les Etats de ia Communauté alliée
à une autonomie de décision quant aux intérêts natio-
naux, lorsque se pose le problème du droit d 'asile, appa-
raît la solution la plus raisonnable et la plus consensuelle.

Même si j'ai beaucoup d ' estime pour les arguments des
opposants à Schengen, je crois que cette opposition est
dépassée par la vie, par l ' accélération et l ' internationalisa-
tion des mouvements de populations.

A l' inverse, il est curieux que certains qui, en 1990,
acclamaient Schengen et son système, remettent aujour-
d 'hui en cause une loi qui vise simplement à appliquer les
accords signés trois ans plus tût . Je comprends que l'on
puisse être contre Schengen et contre le projet soumis,
mais certainement pas pour l'un et contre l 'autre.

La coopération européenne en matière de traitement de
demandes d'asile s' inscrit dans k cadre de la libre circula-
tion des personnes au sein de l ' espace du traité de Rome,
qui se concrétise avec l 'Acte unique européen du
26 février 1992.

Mais ne ramenons pas Schengen à un débat sur le
fonctionnement de la Communauté européenne !
L'accord de Schengen porte sur un espace européen qui
n'est pas le même que celui de la Communauté des
Douze.

Le futur article 53-1 de la Constitution autorisera la
signature ' accords européens, ces accords pouvant être
complémentaires de Schengen.

Le principe de libre circulation implique qu'un étran-
ger auquel le statut de réfugié a été accordé par un des
Etats membres peut se rendre à sa guise dans les autres,
sans pouvoir s'y installer, le droit au séjour étant limité
au pays qui assure sa protection.

Une telle liberté permet au nouvel arrivant de choisir
le pays avec lequel il pense avoir le plus d ' affinités, cultu-
relles ou politiques, ou avec celui qui lui procurera le plus
d'avantages.

Mais dans un tel système, les Etats seraient tentés de se
rejeter la responsabilité de l 'accueil d'un étranger. Et ce
dernier risque de connaître un phénomène de « luise en
orbite », dans lequel chaque Etat déclinerait sa compé-
tence. Le sujet est trop grave pour qu 'il soit possible de

taper en touche » - si vous m ' autorisez la formule - ou
de renvoyer les difficultés sur le voisin . La réponse tient
en un principe : l 'Etat responsable.

Il trouve sa traduction juridique dans la convention de
Dublin et dans celle de Schengen.

La convention de Schengen, au même titre que celle
de Dublin, permet à un Etat d'assumer l 'examen de
n ' importe quelle demande d'asile . Aux termes de
l 'article 29, « toute partie contractante conserve 1.e droit,
pour des raisons particulières, tenant notamment au droit
national . d 'assurer le traitement d 'une demande d 'asile
même si la responsabilité au sens de la présente conven-
tion incombe à une autre partie contractante ,,.

Des questions ont fusé cet après-midi : si c ' est dans
Dublin et dans Schengen, pourquoi reprendre ces mêmes
termes dans le second alinéa de l'article qui nous est pro-
posé ?

La réponse est simple. Le futur article 53-1 de la
Constitution autorise à passer des conventions . Le texte
n 'est pas limité à la seule convention de Schengen.
L'objet du second alinéa que vous nous proposez est plus
large que l ' article 29 de Schengen. Il ne s ' agit donc pas
d 'une répétition.

Le système proposé par le Gouvernement est simple :
chaque pays est responsable du traitement de toute
demande qui lui est adressée et les pays voisins sont fon-
dés à lui renvoyer les étrangers qui sont ainsi de son res-
sort.

Une fois la demande traitée, celle-ci s ' impose aux
autres, tout en étant de la responsabilité du pays saisi de
cette demande. C 'est le principe d ' unicité.

Concrètement, pour limiter les déplacements, le sys-
tème est celui du guichet unique.

Bien sûr, chaque pays fera fonctionner ce guichet
unique en appliquant au traitement au fond des
demandes d'asile les règles internationales dont il est
signataire.

Examinons l ' aspect juridique du système Schengen.
Selon l ' article 28 de l 'accord de Schengen, « les parties

contractantes réaffirment leurs obligations aux termes de
la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au
statut des réfugiés, amendée par le protocole de New
York de 1967 ».

Chaque Etat signataire a donc réaffirmé son attache-
ment aux droits de l 'homme, et par conséquent les légis-
lations mises en place dans chaque pays ne sauraient être
contraires à ces conventions internationales.

La décision du Conseil constitutionnel nous a permis
d ' apprécier l ' incompatibilité, sous les réserves juridiques
que l 'on pourrait présenter, entre le préambule de 1946
et l'article 31 de la loi dite Pasqua.

Mais imaginons, pour aller à l 'essentiel, les consé-
quences pratiques de la situation créée par la décision du
Conseil constitutionnel.

La première conséquence, soulignée par le rapporteur
et les différents orateurs, est l 'appel d ' air concernant les
personnes qui n 'ont pas été reconnues comme des
combattants de la liberté dans les autres pays . La France
n 'est plus maître de quoi que ce soit. Si l 'on en restait
aux termes de la décision évoquée, nous attirerions les
faux demandeurs d ' asile par un véritable magnétisme, qui
ne relèverait pas de l'admiration pour les droits de
l 'homme, mais de désirs matériels.

La deuxième solution concrète consisterait à recourir
aux centres de rétention . Qui, parmi nous, au nom des
droits de l'homme, serait prêt à en assumer l 'existence et
à défendre une telle situation ?
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Chacun l ' a compris : la modification de la Constitu-
tion_ est la meilleure solution.

Le débat avait été ouvert entre les défenseurs d ' une
révision de la Constitution et ceux qui désiraient appli-
quer les accords de Schengen grâce à une loi ordinaire.
Le Conseil d' Etat a donné son avis le 23 septembre 1993
et considère que seule une loi constitutionnelle peur per-
mettre une application pratique des accords de Schengen.

Finalement, ce débat, qui porte autant sur notre
Constitution que sur les accords de Schengen, nous per-
met d 'aborder quelques thèmes essentiels pour l 'avenir de
notre société.

Premièrement, sommes-nous dans un gouvernement
des juges ? La réforme constitutionnelle découle du chan-
gement de jurisprudence du Conseil constitutionnel . Lee
conséquences pratiques d ' un tel changement sont impor-
tantes . C'est une première amorce de gouvernement des
juges . Le Conseil constitutionnel a naturellement voca-
tion à arbitrer des réformes de nos institutions . Par
contre, l'évolution qu ' il donne aux institutions du fait de
la modification de ses analyses constitue. un élément auto-
nome qui nous rapproche du gouvernement des juges.

A cet égard, le texte présenté au nom du Président de
la République par M. le Premier ministre me paraît
comporter quelques faiblesses.

Le premier alinéa du futur article 53-1 autorise la
conclusion d 'accords avec des Etats européens qui sont
a liés par des engagements identiques aux siens en matière
d'asile et de protection des droits de l 'homme et des
libertés fondamentales » . La formule est très large. Elle
peut permettre au Conseil constitutionnel de vérifier si
les autres Etats européens sont bien liés . Elle petit égale-
ment lui permettre de vérifier si les engagements sont
identiques à ceux de la France en matière d'asile, si le
degré de protection des droits de l'homme est le méme, si
les libertés fondamentales sont assurées dans les mêmes
conditions.

En cela, le texte de l ' article 53-1 offre deux possibilités
de lecture au Conseil constitutionnel.

La première, qui est visiblement celle du Gouverne-
ment et qui a été présentée par M . le ministre d'Etat,
garde des sceaux, lors d 'une audition par la commission
des lois, porte uniquement sur le fait de savoir si tel ou
tel pays européen - avec la difficulté qu ' il y a à définir la
notion d'Etat européen - est ou non signataire de traités
internationaux en matière de droit d ' asile ou de protec-
tion des droits de l ' homme.

Le Conseil constitutionnel n 'aurait qu'un contrôle for-
mel sur la réalité des engagements internationaux du pays
en question.

Une deuxième interprétation, que je n 'écarte pas mal-
gré les propos rassurants du Gouvernement, autoriserait le
Conseil constitutionnel à vérifier la réalité du lien, la réa-
lité des engagements, la définitian de l 'application de la
protection des droits de l'homme ou des libertés fonda-
mentales dans le pays concerné.

Nous aurions alors, messieurs les ministres, une exten-
sion considérable du bloc de constitutionnalité.

Cela autoriserait le Conseil constitutionnel à apprécier
la possibilité pour la France de signer tel ou tet accord,
non seulement en fonction de notre propre loi fonda-
mentale, mais aussi en fonction de l ' interprétation qu'il
ferait de la législation interne du pays considéré.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission der lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République. Voilà !

M. Philippe Bonnecarrère. La compétence du Conseil
constitutionnel s ' étendrait alors aux législations externes.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission . Tout à
fait!

M. Philippe Bonnecarrère. Autre question : la présente
réforme porte-t-elle atteinte à l ' intangibilité de la Consti-
tution ?

Il est excessif de parler d ' intangibilité de la Constitu-
tion. Les usages de la V' République ont conduit à des
modifications très exceptionnelles de la Constitution.
Faut-il sacraliser cet usage et considérer, sans même exa-
miner le fond de la réforme proposée, que celle-ci ne
serait pas possible au mois de novembre au motif qu 'une
modification est déjà intervenue au mois de juillet ?

On pourrait répondre par l'affirmative si le problème
avait été déjà connu. Il faut rendre grâce au Gouverne-
ment et reconnaître qu' il s ' est trouvé devant un problème
nouveau, qu 'il n'était pas en mesure d'apprécier au
moment où le mécanisme de la précédente réforme
constitutionnelle a été mis en place . Dans ce domaine, il
faut aussi définir les responsabilités. Qui devrait être plus
soucieux de la stabilité de notre Constitution ainsi que
des principes fondamentaux qui y sont intégrés que le
Conseil constitutionnel ?

M . le président . Veuillez conclure, s' il vous plaît, mon
cher collègue.

M. Philippe Bonnecarrère . Troisièmement, quelle sou-
veraineté allons-nous définir ? Chaque Etat doit garder un
droit souverain d 'examiner ou non une demande d ' asile
tout en respectant les principes fondamentaux évoqués
précédemment.

Le deuxième alinéa du texte proposé est tees important
puisqu ' il renouvelle le principe de réserve de souveraineté,
qui est tout à fait essentiel.

Ce projet de loi constitutionnelle a pour objet de
rendre applicables des accords internationaux dans le res-
pect de notre Constitution et, ainsi, de faire un pas de
plus dans la coopération en matière de demandes d 'asile.

En approuvant la déclaration de politique générale de
M. le Premier ministre, nous avons confirmé au Gouver-
nement le mandat que nous a confié la population de
notre pays . Il est logique de lui donner aujourd 'hui - de
vous donner, messieurs les ministres - les moyens de son
action . C 'est important, mais nous devons le faire dans le
respect de nos valeurs . C'est le cas car ce texte est
conforme à la tradition humaniste de notre pays, et il
mérite donc notre soutien . (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. le président. La parole est à Mme Ségolène Royal.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Elle
nous a manqué ce matin ! (Sourires.)

Mme Ségolène Royal . j 'étais là ce matin, monsieur
Mazeaud !

Monsieur le président, messieurs les ministres, mes
chers collègues, hier a été rendue publique une grande
découverte relative au sida . En effet, on a découvert un
nouveau récepteur dans les cellules et la façon donht le
virus du sida pénètre dans l 'organisme.

Monsieur le garde des sceaux, je vois que vous souriez
mais je ne me suis pas trompée de débat . Si je dis cela.,
c'est parce que le grand chercheur auquel tous les plus
grands noms de la recherche viennent, ce matin, de
rendre un hommage unanime s ' appelle Ara Hovanessian .
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Il pourrait bien être Arménien et être réfugié politique . ..
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M. Michel Bouvard . Récupération !

M. Michel Hannoun . Tout le monde ne s ' appelle pas
Royal !

Mme Ségolène Royal . Je veux opposer cet exemple à
celui que vous avez pris tout à l ' heure, monsieur le garde
des sceaux, et qui ne me paraît pas convenable. Vous avez
en effet désigné les 600 000 Maliens présents en France
comme relevant de l'oeuvre législative que nous sommes
en train d ' accomplir.

Ils rie sont pas concernés par ce projet de loi et vous le
savez bit monsieur le ministre . Tous ces Maliens sont
entrés en France avec des contrats de rr:wail, pour travail-
ler dans des syndicats intercommunaux de ramassage des
ordures ménagères et effectuer des tâches dont les Fran-
çais ne voulaient pas . Peut-être y en a-t-il dans les syndi-
cats que vous gérez ? (Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Michel Hannoun . Il n 'y a pas 500 000 Maliens en
France !

M. Robert Pandraud, président de la délégation de
l 'Assemblée nationale pour les communautés européennes.
Mais !es femmes ont suivi !

M. le président . Je vous en prie, mes chers collègues,
laissez Mme Royal s'exprimer !

Mme Ségolène Royal . A ces 600 000 Maliens, moi,
j 'oppose le professeur Ara Hovanessian.

L 'amalgame volontaire et humiliant que vous faites
entre immigration et droit d 'asile est l 'une des raisons
pour lesquelles il ne me paraît pas possible de voter ce
texte.

D 'ailleurs, le Gouvernement fait en quelque sorte le
grand écart . Nous assistons à une répartition des rôles.
D'un côté, le ministre de l 'intérieur et le garde des sceaux
nous affirment qu ' il faut faire la chasse aux demandeurs
d'asile économique, de l 'autre, le Premier ministre nous
dit qu' il n 'est pas 9uestion de remettre en cause l ' exercice
normal du droit d asile.

M. Jean Valleix. Il n 'y a pas de contradiction !

Mme Ségolène Royal . Si l 'on en croit le Premier
ministre, la réforme consisterait à ajouter à la Constitu-
tion un article disposant que la France applique le droit
d'asile dans le respect des traités et des conventions inter-
nationales . Pourquoi pas ? Mais il y a déjà l ' article 55,
selon lequel « les traités ou accords régulièrement ratifiés
ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité
supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque
accord ou traité, de son application par l 'autre partie ».

Il existe aussi une disposition du préambule de la
Constitution selon laquelle la République française, fidèle
à ses traditions, se conforme aux règles du droit public
international, au nombre desquels figure tout traité en
vigueur.

M. Michel Hannoun. Et la réciprocité ?

Mme Ségolène Royal. Faudra-t-il, désormais, que,
pour chaque traité ratifié par la France, on engage une
révision constitutionnelle afin de spécifier que ce traité
sera bien appliqué ? (Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République.)

M. Eric Raoult. Il faut le demander à M. Badinter !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . C ' est
vous qui nous avez proposé Maastricht !

Mme Ségolène Royal . Par ailleurs, cette réforme
manque aussi son objectif principal qui consistait, de
l'aveu même du ministre de l ' intérieur, à contrer le
Conseil constitutionnel . En effet, la réserve du droit
national est maintenue - elle est expressément prévue
dans les accords de Schengen - et, en second lieu, la révi-
sion ne touche pas à l 'argumentation qui a fondé la cen-
sure du Conseil constitutionnel . Celui-ci a en effet jugé
que ce que mettait en cause la loi Pasqua, en refusant à
un « demandeur Schengen » de déposer un dossier à
l'OFPRA, ce n'était pas le droit d' asile, mais les droits de
la défense, « qui constituent pour toutes les personnes,
qu 'elles soient de nationalité française, de nationalité
étrangère ou apatrides, un droit fondamental de caractère
constitutionnel ».

Mors, monsieur le ministre de l ' intérieur, après le droit
d'asile, doit-on s ' attendre à une révision constitutionnelle
concernant les droits de la défense ?

M. Michel Hannoun . Et allez, après le sida, la défense !
II est vrai que l 'un et l 'autre concernent le domaine
immunitaire!

Mme Ségolène Royal. Ce que j 'ai voulu démontrer,
c'est qu 'aucun argument constitutionnel ne peut être
avancé en faveur de la réforme de la loi fondamentale.

Il faut donc chercher des raisons politiques. On veut
sans doute donner des gages à un certain électorat, en lui
montrant qu 'on ne recule devant rien pour combattre
l ' immigration et en profitant du fait que I opinion ne dis-
tingue pas clairement les enjeux du débat juridique . Mais
cela justifie-t-il qu' on aille jusqu 'à modifier la loi fonda-
mentale ? Je ne le crois pas.

Car, si chaque fois que la Constitution vous gêne vous
la changez, vous finirez par inverser la hiérarchie des
normes juridiques, garante des libertés fondamentales !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . C' est
vous qui avez commencé avec Maastricht !

Mme Ségolène Royal . Oui, il faut s'opposer à ce pro-
jet de loi, pour plusieurs raisons.

Parce que la confusion que vous entretenez volontaire-
ment entre droit d'asile et immigration n 'est pas respec-
table.

Parce que réformer la Constitution sans donner au
Parlement le texte des futures lois Pasqua n 'est pas loyal.

Parce que faire croire qu ' il y a urgence, alors que la
convention de Schengen vient de voir son application
reportée, c 'est nous demander de jouer une comédie par-
lementaire, alors que nous n ' avons pas été élus pour cela,
- en tout cas ce n ' est pas la conception que je me fais de
mon mandat de parlementaire.

M. Julien Bray et M . Jacques Floch. Très bien !
Mme Ségolène Royal. je voudrais pour terminer évo-

quer une application très concrète du droit d 'asile, au-
delà des arguties juridiques, je veux parler de l 'Algérie.

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de l 'aménagement du territoire. Bonne question !

Mme Ségolène Royal . Que va faire la France pour les
intellectuels algériens assassinés quotidiennement ?

M. Alain Levoyer. S 'ils sont morts, il n 'y a plus rien à
faire !

Mme Ségolène Royal . Que va-t-elle faire, la France,
pour les démocrates physiquement menacés? Pour les
femmes, médecins, journalistes, enseignantes, avocates,
intellectuelles, qui nous contactent, nous, parlementaires
françaises ?
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M. Miche! Meylan. Il fallait y penser en 1955!
Mine Ségolène Royal . Nous sommes loin là des débats

juridiques abstraits . Quelles réponses, non pas juridiques
- remplissez un dossier, allez au guichet numéro 10 . . . -
mais philosophiques, politiques et affectives l ' Etat fran-
çais, va-t-il donner ? (Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République .)

M. Ernest Chénière . Vous voulez envoyer un corps
expéditionnaire ?

M. Michel Bouvard . C'est de l'amalgame !
M. Miche! Hannoun . Cela n 'a rien à voir avec Schen-

gen !
Mme Ségolène Royal . Ces réponses ne résident pas

dans une réforme de la Constitution ni dans un texte de
loi mais relèvent de notre conscience. (Exclamations sur les
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. Michel Hannoun. Démagogie ! (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. Julien Dray. Ah oui ? Vous êtes des spécialistes !
M. Michel Hannoun . Pas vous ! Pas ça !
Mme Ségolène Royal . En tour cas, ne comptez pas sur

nous pour , vous aider à jouer devant l 'opinion cette
comédie du pouvoir, aux dépens des grands principes.
D'ailleurs, n 'est-ce pas un signe de faiblesse qu'un gou-
vernement accepte de remettre en cause les grands prin-
cipes pour donner l ' impression qu ' il décide ? (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Eric Raoult . Vous ne croyez pas vous-même à ce
que vous dites !

M. le président . La parole est à m. Laurent Dominati.
M . Laurent Dominati . Monsieur le président, mes chers

collègues, la question est, faut-il vraiment réformer la
Constitution ?

Plusieurs députés du groupe socialiste . Non !
M. Robert Pandraud, président de la délégation pope les

Communautés européennes . Là est le problème !
M. Laurent Dominati . Pour la deuxième fois en moins

de six mois, nous allons être convoqués en Congrès pour
modifier la Constitution . Il y a deux justifications pos-
sibles à une révision constitutionnelle.

La première, qui concerne la réforme des institutions,
doit avoir pour objet de renforcer l ' Etat de droit . C ' était
le cas en juillet dernier pour assurer l ' indépendance de la
justice. A l ' évidence, ce n ' est pas le cas aujourd 'hui.

La seconde justification, c 'est la révision d'ordre tech-
nique, qui a déjà eu lieu dans le passé . Elle doit être
incontestable, dans sa nécessité et dans son efficacité.
Cette seconde révision est-elle une révision technique ? Si
oui, est-elle vraiment utile et incontestablement efficace ?

Il est vrai que la décision du Conseil constitutionnel
du 13 août a posé un certain nombre de questions, mais
les réponses ne sont pas aussi claires et aussi évidentes
qu'on veut le croire . Juridiquement, la révision s' impose-
rait . Pratiquement, elle seule permettrait de maîtriser
l ' immigration, due à des demandes d 'asile abusives . Poli-
tiquement, elle serait à la fois forte et consensuelle.
Qu 'on me permette de douter d e tant de qualités à la
fois !

Ii ne semble pas juridiquement nécessaire de procéder
à une révision constitutionnelle.

En effet, la réponse du Conseil d ' Etat est extrêmement
ambiguë. Car si le Conseil d'Etat ne contredit pas le
Conseil constitutionnel, contrairement à ce qui a été

affirmé ici ou là, il n ' exclut pas davantage le recours à
une simple réforme législative des procédures de demande
d ' asile.

je cite l ' avis du Conseil d ' Etat : « Le législateur pour-
rait instituer une procédure d ' urgence permettant le rejet,
par l ' Office fiançais de protection des réfugiés et apa-
trides, des demandes d 'asile fondées sur le quatrième ali-
néa du préambule . »

Il y a donc une solution législative qui dispense d 'une
révision constitutionnelle . Je pense qu ' Il est préférable de
l 'examiner d ' abord.

Le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur, l 'a d ' ailleurs
reconnu hier lors d 'une réunion de groupe. Mais il a
affirmé que cette solution aurait été très difficilement
applicable, en raison de la multiplication des contrôles
aux frontières, avec la présence d 'un délégué de l 'OFPRA
et la création de zones d 'attente . Il s ' effrayait du risque de
multipl cation de ces zones d ' attente . Puis-je faire remar-
y'ier que celles-ci existent déjà, pour les personnes qui
font une demande d ' asile, dans les ports et les aéroports,
lesquels sont les principaux lieux de demande d ' asile et
les principales voies de l ' immigration clandestine, et non
pas les frontières terrestres.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Il n ' y a
plus de frontières terrestres !

M . Laurent Dominati . En quoi la révision constitu-
tionnelle empêchera-t-elle, dans la mesure où il n ' y aura
plus de contrôles aux frontières, les étrangers déboutés en
Allemagne de venir jusqu ' à Paris ? Il n ' y a aucun système
permettant aux autorités de la République de savoir si un
demandeur d 'asile a déjà déposé une demande dans un
autre pays, ainsi que le regrette la délégation de l 'Assem-
blée nationale pour les Communautés européennes dans
le rapport présenté par Robert Pandraud sur l 'application
des accords de Schengen.

M . André Fanton . Excellent rapport !

M. Laurent Dominati . Non seulement il n 'y a aucun
système, mais il ne semble pas, à l ' heure actuelle, qu ' un
tel système puisse exister.

M. le garde des sceaux affirme que, sans la révision, les
460 000, ou 580 000, demandeurs d ' asile déboutés dans
les autres pays viendront en France.

Actuellement, est-ce le cas ? D 'après les services du
Gouvernement, seulement 350 personnes dont la
demande a été rejetée en Allemagne ont fait une
demande en France.

On peut supposer et anticiper, mais on peut aussi,
lorsqu ' il s 'agit de modifier la loi fondamentale, être
prudent.

On nous dit aussi qu 'on examinera les visas . Mais tous
les gouvernements européens savent que les demandeurs
d 'asile abusifs font disparaître leurs papiers . Comment
peut-on affirmer que la disparition des contrôles à l ' inté-
rieur de la Communauté sera plus efficace que le main-
tien des contrôles ? Il ne s 'agit donc pas d 'une révision
incontestablement technique, utile et efficace.

En fait, je crois que le problème est politique et qu'il
tient au rôle er à la place du Conseil constitutionnel dans
nos institutions.

Ce sera la première fois qu'une révision constitu-
tionnelle sera faite à la suite d 'une décision du Conseil.
C ' est un précédent . Il peut être utile, mais il peut être
dangereux.

Le Gouvernement en est à ce point conscient que,
paradoxablement, comme pour s 'en excuser, il avalise
dans son texte l ' analyse du Conseil et ne la conteste pas .
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Sans doute est-ce l'effet consensuel de la cohabitation qui
mène à ce compromis constitutionnel entre M. le Pré-
sident de la République, notre Gouvernement et le
Conseil constitutionnel lui-même.

Si l 'on voulait répondre sur le fond au Conseil consti-
tutionnel, de façon politique, il ne faudrait pas répondre
sur l 'objet de la décision du l3 août, mais sur le rôle du
Conseil et sur la dérive de sa jurisprudence, comme cer-
tains l'ont observé à cette tribune.

M. André Fanton . Très bien !

M. Jean-Jacques Hyest . Une révision constitutionnelle
supplémentaire !

M. André Fanton . Oui, mais une vraie !

M. Laurent Dominati . Elle serait efficace et ce serait
une réforme de fond.

Le sénateur Dailly, que ne contestera pas mon ami
Jean-Jacques Hyest, a d ' ailleurs rédigé une proposition de
loi qui évite la « réponse de circonstance » que la majorité
s'apprête à donner.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Le pré-
sident Dailly est une grande autorité au Sénat !

M. Laurent Dominati . Il s ' agirait de faire en sorte que
le contrôle de la constitutionnalité s'exerce conformément
aux articles de la Constitution et non à la Constitution
en y comprenant le préambule. C'est une réponse de
fond qui évite la dérive jurisprudentielle du « bloc de
constitutionnalité ». Cette réforme serait d 'ailleurs,
comme l ' indiquait le président Mazeaud, un retour à
l 'esprit des constituants de 1958, monsieur le ministre
d'Etat.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Absolu-
ment !

M. Laurent Dominati . A l ' avenir, combien de décisions
du Conseil seront-elles assises sur des principes constitu-
tionnels aussi nouveaux qu ' impérieux ? Combien d 'ac-
cords et'ropéens va-t-on signer ? Combien de révisions
constitutionnelles devra-t-on faire ?

On peut considérer que la Constitution est, après tout,
un texte comme un autre, que l 'on modifie selon une
procédure particulière et que l 'on change aussi souvent
qu ' il semble nécessaire . Ce n 'est pas, pour l ' instant, la
tradition française_ Beaucoup pensent qu 'on ne change
pas la Constitution tous les six mois.

Je sais que le ministre de l ' intérieur, ministre d ' Etat,
s 'étonnait hier qu 'un député parisien puisse contester
l'utilité d'une telle révision compte tenu des problèmes
d ' immigration, officielle et clandestine, que connaît le
centre de Paris . Mais c 'est parce que je suis le député du
centre de Paris . ..

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
communautés européennes. Vous êtes un député de la
nation !

M. Laurent Dominati . C ' est exact, monsieur Pandraud !
C'est donc parce que je suis le député de la nation élu
par les électeurs du centre de Paris et parce que, dans le
deuxième arrondissement, que je connais bien, il y a
25 p . 100 de population étrangère officiellement recensée,
parce qu' il y a un travail clandestin incontesté par les ser-
vices de police, que je ne crois pas que la révision consti-
tutionnelle règlera le problème de façon concrète.

Vous ne remplacerez pas les effectifs de police man-

j
uants par la révision constitutionnelle, pas plus que l ' in-
igence matérielle des commissariats et des tribunaux ni

la désorganisation de ces services .

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
communautés européennes . Très bien !

M. Laurent Dominati. Et je m'étonne à mon tour,
monsieur le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur, que
ce soit vous qui ayez pris l ' initiative de proposer une
réforme de la Constitution de la V° République pour une
réponse de circonstance dont ni la nécessité, ni l ' utilité,
ni la cohérence ne sont suffisamment démontrées.

On ne doit pas toucher à la Constitution sans être sûr
de l ' enrichir et de l 'embellir ; c ' est pour moi une question
de principe, qui vient peut-être du fait que je suis né
après 1958.

Il serait plus simple, croyez-moi, pour ce qui me
concerne, de vous suivre aveuglément comme je le fais
d 'habitude . Mais sur un tel sujet, chacun doit se pronon-
cer en conscience et il ne saurait y avoir de simple
réflexe . Je ne conteste pas la politique du Gouvernement
sur l ' immigration, niais je souhaite montrer que la pre-
mière exigence de la fonction parlementaire que j ' exerce
depuis peu, c'est, avant tout, de préserver la Constitution.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M. le président La parole est Mme Nicole Catala.
Mme Nicole Catala . Monsieur le président, messieurs

les ministres d'Etat, d 'emblée je vous indique que
j 'adhère entièrement à l 'objectif que le Gouvernement
s ' est fixé : maîtriser l ' immigration . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Mais ?

Mme Nicole Catala . Nous ne pouvons pas accepter
sans rien faire que s ' ajoutent aux migrants du Sud, déjà
nombreux à s ' efforcer de demeurer irrégulièrement sur
notre sol, les migrants de l ' Est dont l'Allemagne sait déjà,
elle, combien ils peuvent être nombreux . Quel que soit le
regret que l' on puisse en éprouver, nous ne pouvons pas
accueillir toute la misère du monde, je ne suis pas la pre-
mière à le dire.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Non, ce
sont eux, là bas !

Mme Nicole Catala. J 'apporte donc, je ie répète, mon
soutien au Gouvernement.

Il n 'en demeure pas moins, messieurs les ministres
d'Etat, que le chemin que l ' on nous demande d ' emprun-
ter m ' inspire certaines interrogations et même, je dois
l'avouer, une certaine perplexité.

Ma première interrogation est d ' ordre général . Elle ne
concerne pas à proprement parler le problème d 'au-
jourd ' hui mais, plus largement, les développements de la
jurisprudence du Conseil constitutionnel . Conçu comme
un gardien de la Constitution, le Conseil s'est reconnu
peu à peu la faculté de forger des « principes de valeur
constitutionnelle », bien au-delà de la lettre même de la
Constitution, au-delà de son préambule, . ..

M. André Fanton . Absolument !
Mme Nicole Catala . . . . au-delà de la Déclaration des

droits de l ' homme, bref, quasiment sans limites, peut-on
dire.

M. André Fanton. Et au-delà de toute raison !

Mme Ni.ole Catala . Alors que le juge civil voit 'son
oeuvre interprétative limitée par l 'interdiction qui lui est
faite pat le code civil de prononcer des arrêts de règle-
ment,-

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Très
juste !
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Mme Nicole Catala . . . . alors que le jage répressif doit
obéir à la règle de l ' interprétation stricte de la loi pénale,
le juge constitutionnel, lui, semble pouvoir s 'attribuer un
pouvoir propre de création du droit.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . On l 'a
un peu laissé faire !

Mme Nicole Catala . C 'est, en tout cas, le constat que
faisait cet été, dans la presse, un spécialiste connu de ces

q
uestions, le professeur Favoreu, qui écrivait que sous

1 influence de la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
des paris entiers du droit pénal et de la procédure pénale,
du droit administratif, financier, fiscal ou du droit
commercial étaient en voie de changement.

M. André Fanton. '1, . s bonne analyse !

Mme Nicole Catala . Le Conseil constitutionnel a-t-il
été créé pour cela ? (« Non !» sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.) A-t--il été créé pour se
substituer au législateur (« Non ! sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République) dans sa tâche
d'adaptation et de modernisation du droit ? Ma réponse,
notre réponse puis-je dire, est non ! (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

J 'en viens maintenant à la décision rendue le 13 août
dernier par le Conseil constitutionnel . Elle introduisait,
dans le dispositif adopté en juillet dernier par le Parle-
ment pour maîtriser l ' immigration, une brèche qui, si elle
restait ouverte, constituerait un appel d 'air important
pour de nouveaux immigrants.

II faut donc combler cette brèche, et la combler, je le
crois, par une loi constitutionnelle même s ' il est déplai-
sant, on l 'a dit avant moi, pour des gaullistes comme
nous, attachés à notre loi fondamentale - mais je viens de
constater avec plaisir que nous n 'étions pas les seuls - de
voir notre Constitution quelque peu défigurée. ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Très
juste !

Mme Nicole Catala . . . . par des ajouts qui, petit-être
nécessaires, n 'en sont pas moins de circonstance, c ' est le
cas aujourd'hui.

M. André Fanton . Des gargouilles !

Mme Nicole Catala . Je voudrais saisir l'occasion de ce
débat pour affirmer à nouveau, comme je l 'avais fait
durant le débat relarif au traité de Maastricht, la primauté
de notre Constitution sur toutes les autres sources de
droit, fussent-elles d ' origine communautaire . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Très
bien !

Mme Nicole Catala. Et je voudrais dire co_ bien il me
paraîtrait souhaitable que les représentants de la France,
dans une négociation internationale mettant en cause
notre souveraineté, n'aillent pas jusqu ' à la signature d ' un
accord sans que soit mise en lumière une possible atteinte
à cette souveraineté, et donc l'éventuelle nécessité de
modifier notre Constitution - et cela avant même que ne
s 'applique la procédure de l ' article 54 de la Constitution.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

Mais j 'en viens au droit d'asile, et plus précisément à
l ' exercice de ce droit par des demandeurs ne relevant pas
de la compétence de la France en vertu de l'accord de

. Schengen ou, demain, de la convention de Dublin . La
décision du 13 août leur confère un droit individuel
direct à demander l'asile en France même s ' ils ont été

déboutés par un autre Etat signataire . Si nous nous incli-
nions devant cette jurisprudence, ces demandeurs
devraient donc être mis en possession d 'une autorisation
provisoire de séjour . C'est justement pour éviter ce résul-
tat, oui ferait de notre pays le lieu de convergence de
tous les demandeurs déboutés par les autres Etats signa-
taires de l 'accord de Schengen et, demain, de la conven-
tion de Dublin, que nous sommes conduits aujourd'hui à
envisager de réviser notre Constitution.

Mais le texte qui nous est proposé est-il assez expli-
cite ? Va-t-il assez loin au regard de l ' objectif que nous
poursuivons, c 'est-à-dire l ' impossibilité, pour des deman-
deurs déboutés par un autre Etat de s ' installer sur notre
sol et d ' y devenir des clandestins ? Je n'en suis pas per-
suadée et c ' est l 'une des questions que je voudrais vous
poser, messieurs les ministres d ' Etat : ne peut-on penser,
ne peut-on redouter, que, à côté des dispositions que
vous nous présentez, le Conseil constitutionnel ne conti-
nue à faire prévaloir un ou plusieurs des principes qu ' il a
énoncés le 13 août dernier, je pense plus particulièrement
au droit au séjour ?

M. André Fantou . Exactement !

Mme Nicole Catala . « Le respect du droit d ' asile, a-t-il
en effet déclaré, implique d 'une manière générale que
l'étranger qui se réclame de ce droit soit autorisé à
demeurer provisoirement sur le territoire jusqu 'à ce qu' il
ait été statué sur sa demande . » le Conseil a donc créé
non seulement un droit individuel à demander l 'asile,
mais aussi un droit au séjour.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Oui,
absolument !

Mme Nicole Catala . La réforme proposée tendant à
substituer à ce droit une simple faculté pour notre pays,
ont peut être tenté d 'en déduire que le droit au séjour
« tombe » du même coup . Sans droit à l 'asile, il n ' y aurait
plus de droit au séjour . Mais je n ' en suis pas entièrement
sûre.

En effet, l ' article 3G, paragraphe 2, de la convention de
Schengen dégage la responsabilité d 'un Etat à l ' égard
d ' une demande d'asile dès lors qu ' un autre Etat est saisi
de cette demande. Or, notre rapporteur l 'a noté, tout
examen, même rapide, du bien-fondé d ' une demande par
la France constitue une telle saisine.

Comment les autorités de la République visées dans le
deuxième alinéa du futur article 53-1 de la Constitution,
parviendront-elles à exercer la faculté que nous souhaitons
leur donner d'accorder l 'asile sans un examen, même
rapide, de la demande ? Et cet examen, même raide, ne
va-t-il pas constituer une saisine donnant prise à 'exercice
du droit à demeurer sur le territoire ? Messieurs les
ministres d'Etat, je vous demande de me rassurer sur ce
point, car, si nous n ' avions pas de certitudes, une partie
des objectifs de la réforme ne seraient pas atteints.

Je voudrais aussi savoir -- mais vous répondrez sans
doute tout à l 'heure à ces interrogations - quel sera le
contenu de la loi ordinaire qui complétera la réforme que
nous abordons aujourd 'hui et qui déterminera notam-
ment l 'organisme qui exercera, au nom des autorités
publiques, le droit de donner asile, ainsi que la procédure
et les motifs qui pourront nous conduire à accueillir des
étrangers pour d ' autres raisons que leur action en faveur
de la liberté.

11 nous serait précieux, messieurs les ministres, d ' en
savoir un peu plus long sur ces différents points . Mais,
sous réserve de ces quelques interrogations, je tiens à
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redire toute ma confiance dans le gouvernement auquel
vous appartenez . (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Philippe de Vil-
liers.

M. Philippe de Villiers. Monsieur le garde des sceaux,
monsieur le ministre de l ' intérieur, après Mme Nicole
Catala, je voudrais dire combien j 'adhère aux objectifs
qui sont les vôtres, notamment s 'agissant de la lutte
contre l ' immigration clandestine.

Mais je pense aussi que l 'on ne change pas de Consti-
tution comme on change de liquette et qu ' il ne faut y
toucher que d'une main tremblante!

Le projet de loi constitutionnelle qui nous est présenté
appelle de notre part la plus grande prudence, d ' une part
parce qu ' il s ' intègre dans un projet européen global qui
fair prévaloir les abstractions plutôt que les réalités - on
l 'a bien vu depuis un an, hélas ! -, d 'autre part, parce
qu' il se réfère à la fameuse convention de Schengen dont
tout le monde aujourd 'hui constate qu ' elle est vraiment
inapplicable dans le court terme ou dans le moyen terme.

Bien entendu, la procédure commune du droit d'asile
qui motive ce débat ne constitue qu ' une petite partie des
accords de Schengen, comme vous le rappelez, monsieur
le garde des sceaux, dans l 'exposé des motifs . Si cette
petite partie avait été détachée des accords, notamment
de la suppression des contrôles aux frontières internes de
la Communauté, elle n 'aurait peut-être pas suscité les
mêmes critiques : mais, ne nous y trompons pas, dans les
circonstances actuelles l ' amalgame des deux est explosif!

En outre, le vote de l'Assemblée passera, aux yeux des
Français, s ' il est positif, pour la confirmation d'une
volonté de poursuivre le processus de démantèlement des
frontières internes de la Communauté . Cette volonté, qui
pourrait refléter une louable persévérance dans la
construction européenne, risque surtout d ' apparaître, dans
les circonstances présentes, comme un inexplicable refus
de prendre en compte l 'évolution de la situation et les
premières leçons de l 'expérience.

La situation actuelle est grave et M . le ministre de l ' in-
térieur le sait mieux que quiconque . Elle est si grave que
l 'application des accords de Schengen - M . le président
de la délégation, M. Robert Pandraud, le rappelait judi-
cieusemenr ce matin - vient d'être reportée pour la
deuxième fois et l 'on sait bien qu ' elle le sera probable-
ment pur la troisième à partir du mois de février. En
effet, ce n 'est pas simplement devant des problèmes tech-
niques que nous nous trouvons : ce sont des „ failles pro-
fondes », pour reprendre l'expression de M. le président
de la délégation, qui affectent les conditions fonda-
mentales de viabilité du dispositif.

Parmi ces failles profondes, il en est deux que je vou-
drais simplement rappeler.

La première, c 'est que le contrôle des personnes aux
frontières extérieures de la Communauté n 'est toujours
pas effectif, et de loin, alors que les pressions migratoires
s'aggravent de mois en mois. En 1992, trois millions
d 'étrangers au moins - le chiffre nous vient du Sénat - et
certains disent cinq millions - sont entrés, légalement ou
non, en Europe de l 'Ouest . Extrapolons sur dix ans et
voyons les conséquences ! La semaine dernière, les chiffres
alarmants qui nous ont été communiqués, pour ce qui
concerne ,los frontières communes avec d ' autres Etats de
la Communauté, nous rappellent que les interpellations
des immigrants illégaux ont fait un bond, malgré les
efforts louables et efficaces de M. le ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur .

Hélas, il n ' est pas possible de dire que la multiplication
des arrestations est liée à un renforcement des contrôles
aux frontières puisque, depuis le 1°' janvier 1993, il n ' y
en a plus, sinon juridiquement, du moins dans les faits.

De telles évolutions doivent nous inviter à réfléchir,
d'autant plus - seconde faille très importante, mise en
lumière, là encore, par M . Pandraud - que lcs Etats ne
sont toujours pas d ' accord entre eux sur la lutte contre le
trafic des stupéfiants . On nous rappelait hier que la
culture du cannabis sous serre se place au sixième rang
des productions agricoles néérlandaises . II y a là plus
qu ' une divergence, un fossé.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Tout à
fait !

M. Philippe de Villiers . Or la procédure commune de
traitement des demandes d ' asile est elle-même frappée de
vice structurel parce que le système commun d ' informa-
tions Schengen, le fameux SIS, qui est le pivot de tout le
dispositif, ne fonctionne toujours pas et qu ' il y a tout lieu
de penser qu' il ressemblera de plus en plus au système
Socrate de la SNCF. (Rires.)

Jean-Pierre Brard. Comparaison audacieuse pour
quelqu'un qui date de la marine à voile ! (Sourires.)

M. Charles Cova . Laissez la marine tranquille! (Sou-
rires.)

M. Philippe de Villiers . Mais aussi parce que n ' y figure-
ront pas les références des demandeurs d ' asile, même pas
de ceux qui auront été déboutés par un pays membre.
Par conséquent, nous pouvons nous poser cette question
simple : est-il raisonnable de réviser la Constitution fran-
çaise pour appliquer des textes fondamentalement inappli-
cables ?

J 'ajouterai, encore que M . Mazeaud l 'eût exprimé à
cette tribune tout à l ' heure beaucoup plus brillamment
que je ne saurais le faire -, . ..

M . Jean-Yves Le Déaut . C'est vrai !
M. Jean-Pierre Brard . Incontestable !

M. Philippe de Villiers. Je vous remercie de m 'approu-
ver ! (Rires.) C ' est inhabituel, mais ça fait toujours plaisir !

M. Jean-Pierre Brard. En plus, il est maso !
M. Philippe de Villiers l 'ajoute donc que le projet de

révision me paraît tout a fait contradictoire : le premier
alinéa exprime que nous faisons confiance à nos voisins et
le second dit le contraire puisqu ' il prévoit, en affichant
l ' intention de protéger la souveraineté nationale, que les
autorités de la République pourront toujours donner asile
à un étranger persécuté même si sa demande a été refusée
au préalable par l 'un de nos partenaires.

Cette disposition porte en elle-même sa propre contra-
diction . En effet, si nos partenaires introduisent la même
dans leurs constitutions respectives - et ils ne manque-
ront pas de le faire - ils pourront admettre chez eux un
demandeur d ' asile débouté par la France qui serait donc
susceptible de revenir chez nous -- puisque les contrôles
aux frontières intérieures sont abolis - bafouant impuné-
ment notre souveraineté.

M. Jean-Pierre Brard . C ' est vrai.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Voilà !
I{ ne fallait pas voter Schengen !

M. Philippe de Villiers. Les accords de Schengen, qu 'on
les accepte ou non, manifestaient dans leur principe, une
certaine cohérence intellectuelle . Il n 'en reste plus rien
après l ' introduction du droit d 'appel contenu dans le
second alinéa .
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Bref, ce projet me semble manifester une conception
complètement irréaliste de la construction européenne.
Bien sûr, sur le papier, il peut paraître louable de tracer
un grand cercle autour de l 'Europe - ce sont les fron-
tières externes - et d ' abolir à I ' intérieur de ce cercle tous
les contrôles aux frontières internes afin de mettre en
place des systèmes communs comme celui de la procé-
dure du droit d'asile . Mais c 'est oublier que, dans le
contexte dangereux où nous vivons - et les événements
récents de l 'Algérie doivent nous inviter à y réfléchir -
devant la montée des pressions migratoires à venir, deux
contrôles valent mieux qu'un, surtout si celui qui
demeure n ' est pas effectif, comme c 'est le cas aux fron-
tières externes . Et il est impossible que ce contrôle soit
complètement effectif puisque plus le cercle s 'étend, plus
s 'étire la frontière. L ' immigrant cherche alors le point
faible et naturellement, il le trouve. ..

M. Jean-Pierre Brard. C'est la Vendée, le point faible !
M. Philippe de Villiers . Si la construction européene

piétine, si les peuples considèrent de plus en plus ses ins-
titutions comme trop lointaines, prenons garde ! C ' est
sans doute parce l 'on parle trop souvent de projets qui
sont satisfaisants pour l 'esprit, satisfaisants pour les
experts . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Et
encore !

M. Philippe de Villiers. . . . mais qui ne répondent pas
aux problèmes concrets . Or la question que se posent les
gens, ce n 'est pas celle de l 'abolition des contrôles aux
frontières internes, c 'est de savoir si nous allons être
capables de mettre sur pied de véritables fichiers
communs opérationnels permettant une coopération poli-
cière et judiciaire effective et sérieuse bénéficiant de meil-
leurs contrôles . C'est possible, M. Robert Pandraud le
disait ce matin, même si les déboutés du droit d 'asile
changent d' identité en passant la frontière : le système des
empreintes digitales, selon les spécialistes, permet de
résoudre 95 p. 100 des cas.

Monsieur le garde des sceaux, nous sommes à un des
rares moments de l 'histoire où le destin hésite entre l ' im-
prudence et le tragique . Nous savons qu ' un échec du sys-
tème Schengen aurait des conséquences dramatiques pour
l 'Europe en laquelle les citoyens finiraient de perdre toute
confiance . Pourtant, la machine poussée par des jusqu ' au-
boutistes continue d 'avancer en dépit de tous les aver-
tissements.

Bien sûr, nous pouvons voter oui à la révision, en nous
disant qu'elle n 'engage à rien et que le Gouvernement
saura bien, le moment venu, arrêter l 'engrenage . Cette
attitude ne serait cependant pas responsable . Il faut main-
tenant que les dirigeants de l 'Europe entendent la voix
des peuples . Et qui est mieux placés que nous, députés,
pour la transmettre ?

C'est pourquoi je ne voterai pas quant à moi cette
révision constitutionnelle . (Applaudissements sur quelques
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. Jean-Pierre Brard . Grâce à m . de Villiers, M. Pas-
qua est à gauche !

M. Philippe de Villiers . Vous, vous êtes encore à Mos-
cou !

M. Jean-Pierre Brard. Cadoudal ! (Sourires.)
M. le président. La discussion générale est close.
La parole est à M . le ministre d'Etat, ministre de l ' in-

térieur et de l ' aménagement du territoire .

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat, ministre de l 'inté-
rieur et de l 'aménagement du territoire . Mesdames, mes-
sieurs les députés, je vous remercie d ' être aussi nombreux
ce soir pour ce débat important . Je n 'ai pas pu le suivre
en totalité mais les arguments que vous avez échangés,
pour l ' essentiel, je les connais . Je !es ai entendus dévelop-
pés à la radio, à la télévision ou dans la presse . Je vous
suis reconnaissant de votre présence, car je vois que, fina-
lement, vous ne m 'en voulez pas parce que c 'est à cause
de moi que vous êtes là . (Souries.)

M. Jean-Yves Le Déaut . C'est vrai !
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire. En effet, et certains d 'entre
vous l ' ont rappelé cet après-midi, Edouard Balladur, dès
la présentation de son gouvernement devant l ' Assemblée
nationale, avait indiqué que, parmi les responsabilités
prioritaires qui étaient les siennes, figurait la lutte contre
l ' immigration clandestine et qu ' à ce titre il entendait pro-
poser et conduire une politique orientée en trois volets :
le contrôle de l ' immigration, l ' intégration, le code de la
nationalité.

Mon collègue le ministre d 'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice et moi-même avons donc présenté à
l'Assemblée nationale et au Sénat trois projets de loi, l 'un
portant réforme du code de la nationalité, l 'autre visant à
donner aux forces de police les moyens nécessaires pour
procéder aux contrôles d ' identité, le troisième concernait
les conditions d 'entrée et de séjour des étrangers en
France.

Il s 'agissait de lutter contre un certain nombre d ' abus.
Ces projets ont été votés à l 'unanimité par la majorité
parlementaire à l'Assemblée nationale et au Sénat.

Mais dans le troisième, concernant l ' immigration, les
mesures destinées à maîtriser et à contrôler l 'entrée et le
séjour des étrangers en France ont été censurées sur cer-
tains points . Quand la censure ne portait pas sur le fond,
ces mesures pouvaient être reprises dans une loi ordinaire.
Dans ces conditions, le Gouvernement a présenté au Par-
lement - le texte a déjà été voté par le Sénat et va vous
être soumis prochainement - un projet de loi, qui en ce
qui concerne la rétention judiciaire, d 'autres luttes contre
les alius relatifs au mariage et un certain nombre d ' autres
domaines, contribuera à nous permettre de prendre les
mesures que nous souhaitons.

Reste le problème auquel nous sommes confrontés . Le
Conseil constitutionnel a en effet annulé une disposition
importante du texte que j ' avais présenté . Ce texte porte
notamment sur les conditions d 'application du droit
d ' asile. Je rappelle au passage que c ' est la première fois
que ce droit est codifié dans une loi.

Si le Conseil constitutionnel s'était contenté de réaffir-
mer l 'applicabilité, en toutes circonstances, du quatrième
alinéa du préambule de la Constitution de 1946, nous
n ' aurions rien eu à redire, parce que nous sommes déci-
dés à le respecter, bien évidemment.

S ' il s'était contenté de dire que la France, s le cadre
des accords de Schengen, se réservait le droit ne saisir et
d'examiner une demande de droit d 'asile déjà examinée
au fond et rejetée par un pays signataire, nous n 'aurions
rien eu à y redire non plus, puisque c 'est l ' exercice de
notre prérogative nationale . Alors, où se trouve le pro-
blème ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Dans la
convention de Schengen.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Mais non, monsieur
Mazeaud .
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M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Article
29-4 !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Mais non ! Il se trouve ail-
leurs . La convention de Schengen a prévu que le droit
national s 'applique. C 'est le Conseil constitutionnel, qui
revenant sur sa jurisprudence ancienne (« Non ! non ! » sur
les bancs du groupe socialiste), . ..

M. Jean-Jacques liyest. Tout à fait !

M. le ministre d'Etat ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. . . . a décidé que non seule-
ment toute personne se réclamant du quatrième alinéa du
préambule de la Constitution devait voir son dossier exa-
miné au fond même quand il avait déjà été examiné et
rejeté par un pays signataire de la convention de Schen-
en, mais que cela entraînait son entrée et son séjour sur

fe territoire . C'est là que se pose le problème.

M. Charles Ceccaldi-Raynaud. Et cela ne figure pas
dans le préambule.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Rien n 'est changé en ce qui
concerne les étrangers qui arrivent directement en France.
Ce qui change, c'est que la convention de Schengen nous
met à l 'abri d 'un certain nombre d 'abus et de risques et
que la décision du Conseil constitutionnel .. au contraire,
entraîne pour nous un certain nombre de conséquences.

Je vous ai écoutés, j'ai écouté vos arguments . J'ai
entendu également certains d ' entre vous faire référence à
d 'éminents professeurs de droit . Comme si vous aviez
oublié que vous n 'êtes pas là ce soir en tant que juristes
ou en tant qu'experts, mais en tant que pouvoir consti-
tuant . (Applaudissements sur les bancs du grou,pe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de / Union pour la
démocratie française et du Centre .)

On ne vous demande pas une consultation juridique.
Vous êtes Ies représentants du peuple souverain. C'est
vous ce soir qui faites la loi, personne d ' autre . (Applau-
dissements sur les mêmes bancs.) Rejetez ce que nous vous
proposons, si cela ne vous convient pas, mais cessez donc
de vous abriter derrière telle ou telle considération ou
consultation.

M . Jean-Yves Le Déaut . Il n 'est pas interdit de les
écouter.

M. Jacques Floch . Pas de leçon, monsieur le ministre !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Je vous ai écouté avec un
peu de commisération, à vrai dire. (Protestations sur les
bancs du groupe socialiste. - Rires et applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Jean-Pierre Brard . Démagogue !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Aujourd ' hui, dans
l ' ensemble de l 'Europe, tous les pays sont confrontés au
même problème . ..

M. Jean-Pierre Brard . Traitez-le à la source !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . . . . celui de la pression
migratoire, qui s 'exerce à nos frontières, et chaque pays
est conduit à réviser sa législation.

M. Jean-Pierre Brard. C ' est inutile !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Oh, dans les pays, dont
vous avez été pendant si longtemps Ies zélateurs, il n ' y

avait sûrement pas de problème de cet ordre ! ('< C 'est
vrai ! » et applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre. - Protestations
sur les bancs du groupe communiste.)

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménayement du territoire. Un pays comme l 'Alle-
magne, . ..

M. Julien Dray . La France n 'est pas n ' importe quel
pays!

M. !e ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. . . . dont la loi fondamentale
prévoyait que toute personne demandant le statut de
réfugié devait être admise sur le territoire, a été obligé de
la réviser . En effet l'Allemagne est soumise à une pression
insupportable et l 'accès incontrôlé des étrangers sur son
territoire est une des raisons de l ' émergence de la xéno-
phobie et des incidents racistes . Voilà la vérité ! (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre).

Mon collègue ministre de l ' intérieur de la République
fédérale me disait l 'autre jour que sur les
430 000 demandes de droit d 'asile -- dent il savait très
bien que la quasi-totalité n 'émanait pas de réfugiés poli-
tiques - 5 p . 100 au maximum seraient acceptées,
compte tenu de la révision de la loi rondamentale.

C ' est la raison pour laquelle mon collègue, M. le garde
des sceaux, vous parlait, comme je l 'ai fait moi-même
devant les plus hautes autorités de l'Etat, du risque de
voir toutes ces personnes demander asile en France.
Certes, ce n 'est pas une certitude, car nous ne sommes
certains de rien, ni vous, ni nous . Toutes ces personnes
sont, en réalité, des réfugiés économiques . ..

M. Jean-Pierre Brard. Aidez-les à se développer !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . . ., et elles cherchent -c 'est
leur droit, ce n 'est pas un crime, bien au contraire -, des
conditions de vie décentes dans un autre pays que le leur,
où de telles conditions n ' existent pas . Mais il se trouve
que nous ne pouvons pas accueillir de toute la misère du
monde. Croyez-vous qu ' il faudra beaucoup de temps à
tous ces réfugiés économiques pour savoir qu ' il suffira de
se réclamer de l 'application du quatrième alinéa du
préambule de la Constitution pour venir en France ?
(Protestations sur les bancs du groupe socialiste .)

Certainement pas, c'est évident !

M. Jean-Yves Le Déaut . Non ! (Exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. Charles Ceccaldi-Raynaud . Bien sûr que si !

M. Jean-Pierre Brard. Ecoutez le pape ! Aidez au déve-
loppement !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Voilà pourquoi nous vous
proposons une révision limitée de la Constitution qui,
tout en maintenant les principes auxquels nous sommes
attachés - et vous n 'avez aucune leçon à nous donner,
nous ne les acceptons pas ! (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française .) - nous
met à l 'abri de ces risques . Voilà la réalité.

M. Jean-Pierre Brard. Vous reniez ces principes,
M. Mazeaud l 'a dit !

M. le président. Monsieur Brard !
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M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Alors, où en sommes-nous ?
Car il faut bien se dire la vérité, ce n ' est pas la peine de
se cacher derrière des faux-semblants, d'adopter des faux-
fuyants : certain vont refuser cette révision, non pas pour
des raisons juridiques . ..

M. Julien Dray. Si !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Mais non, laissez-moi rire !

M. Jean-Pierre Brard. Pour des raisons d ' humanité !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Certains, disais-je, vont
refuser cette révision, non pour des raisons juridiques,
mais parce que le texte qui vous a été présenté résulte
d 'un compromis intervenu . entre le Premier ministre
Edouard Balladur, que vous détestez, . ..

M. Julien Dray. Non !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire . . . . ce qui est votre droit, et
Mitterrand, que d'autres détestent (Rires sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République), ce qui est le
leur. Voilà la réalité des choses !

M. Jean-Pierre Brard. Vous lorgnez sur le fonds de
commerce de Le Pen !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Tout cela n 'a rien à voir . Je
comprends bien que cela ne vous fasse pas plaisir, mais
c'est comme ça ! (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Julien Dray . Ce n'est pas le problème !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Voilà en fonction de quoi
vous allez vous prononcer, non pas en tant que consti-
tuants, mais en fonction - je vais essayer d ' employer des
mots aimables - . ..

M. Jean-Pierre Brard. Cela vous est difficile !

M. le ministre d'Etc'. ministre de l'intérieur et de
"aménagement du territoire . . . . en fonction de :'os affini-
tés politiques, ce qui revient à peu près au même.

M. Jean-Pierre Brard . Nous, nous ne sommes pas
concernés !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Mesdames, messieurs, le
Gouvernement a pris ses responsabilités. Il considère cette
proposition de ►évision constitutionnelle comme indis-
pensable à l ' application de sa politique.j 'ai entendu beaucoup de critiques sur le système de
Schengen . Je vous rappelle que si l ' initiative de sa négo-
ciation n 'a pas été prise par les gouvernements auxquels
nous avons appartenu, M . Pandraud et moi-même, nous
l 'avons pourtant portée à notre tour sur les fonts baptis-
maux et soumise à ratification.

M. Jean-Pierre Brard, C'est un enfant naturel !

M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Et je ne le regrette pas !

J 'ajouterai que c 'est bien grâce à la convention de
Schengen que de pays tels l ' Italie, l ' Espagne ou le Portu-
gal ont commencé à mettre en place une législation plus
adaptée au contrôle de l' immigration. Sans Schengen, les
visas n ' avaient pas été institués dans ces pays et les Néer-
land•.is n'auraient pas entrepris d 'efforts bien réels pour
air.eliorer et adapter leur législation.

M. Jean-Pierre Brard . Démagogie !

M. Charles Ceccaldi-Raynaud. Et c ' est un orfèvre qui
parle, n ' est-ce pas, monsieur Brard !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Mesdames, messieurs les
députés, la position du Gouvernement, que précisera
mon collègue ministre d 'Etat, ministre de la justice, est
donc simple . Il souhaite qu 'aucun amendement ne soit
apporté à ce texte.

M. Jean-Yves Le Déaut . Au pas cadencé !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Tel qu ' il est, il est équilibré
et répond à nos préoccupations . Nous vous demanderons
donc de le voter en l ' état . (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

Motion de renvoi en commission

M. le président. j 'ai reçu de M . Martin Malvy et les
membres du groupe socialiste et apparentés une motion
de renvoi en commission déposée en vertu de l ' article 91,
alinéa 6, du règlement . (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l

'
Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Philippe Legras . Obstruction !

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves
Le Déaut.

M. Jean-Yves Le Déaut . Monsieur le président, mon-
sieur le garde des sceaux, jamais un texte n'aura été
abordé dans des conditions aussi exécrables . (Protestations
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française e : du Centre.

En moins d ' une semaine, M . Pasqua, grand ordonna-
teur de l 'entreprise de réforme constitutionnelle - il vient
du reste de l'avouer en déclarant que c'était à lui que
nous devions d 'être là ce soir - aura boucle la discussion
du projet de révision à l ' Assemblée nationale . Il s ' est
passé moins d ' une semaine entre le Conseil des ministres
et la discussion en séance publique.

M. Michel Bouvard . Cela vous déplaît, n ' est-ce pas ?

M. Jean-Yves Le Déaut . La réforme est abordée dans
des conditions inimaginables, plus proches des parodies
de débat d'une république bananière que de la démocra-
tie dans un Etat de droit . (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l

'
Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Eric Raoult . La banane, c ' est vous !

M. Jean Valleix. Cc n 'est plus la campagne électorale,
monsieur Le Déaut !

M. Jean-Yves Le Déaut . A peine quelques heures
d ' examen en commission des lois, un ministre entendu à
la sauvette, un rapport rédigé en quelques jours sans
audition - pas même celle du ministre des affaires étran-
gères qui a compétence sur l 'Office de protection des
réfugiés et apatrides . ..

M. Charles Cecceldi-Raynaud. Ne vous plaignez pas,
on vous écoute ! (Sourires.)

M. Jean-Yves Le Déaut. . . . pas d'audition du ministre
des affaires étrangères, qui a négocié les accords de Schen-
gen . ..

M. Jean-Pierre Brard . Il est parti !
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M . Jean-Yves Le Déaut . En effet ! Pas d'audition du
directeur de l 'OFPRA ; pas de rapport pour avis de la
commission des affaires étrangères, malgré une demande
faite à M. k président Valéry Giscard-d ' Estaing.

M. Jean-Pierre Brard . C ' est Eltsine en français !

M . Jean-Yves Le Déaut . Là où les Allemands, que vous
nous avez moult fois ressortis cet après-midi, ont mis un
art pour réviser l ' article 16 de leur loi fondamentale relatif
au droit d'asile dans des conditions de pressions migra-
toires infiniment plus fortes et plus graves qu 'en France
et, en recherchant et en trouvant un consensus entre
majorité et opposition, le gouvernement français aura mis
moins d'une semaine : ça passe ou ça casse !

M. René Couveinhes . Mitterrand et Balladur sont
d 'accord !

M . Michel Bouvard . Cela fair six mois qu 'on a
commencé !

M . Jean Valleix . Nous avons été élus pour cela!
M . Jean-Yves Le Déaut. Et ce sont ces mêmes députés,

monsieur le président, qui réclament la revalorisation du
travail parlementaire !

Je le dis avec force et conviction, le Parlement ne s ' ho-
nore pas en se prêtant à cette parodie de démocratie.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Jean-Pierre Brard . C 'est juste!
M . Jean-Yves Le Déaut . Au-delà du problème de fond

que j ' aborderai en détail, je répondrai également à M . Pas-
qua qui, malheureusement, n 'est plus là.

M. Jean-Pierre Brard . Cela ne l ' intéresse pas !
M. Julian Dray. Il n 'était là que pour parier à sa majo-

rité !

M . Jean-Yves Le Déaut. Comment peut-on prétendre
que la discussion soit allée à son terme, alors que pas un
expert, pas un chercheur, pas un spécialiste, pas un
constituticnnaliste, pas un ministre n ' a été auditionné et
n 'a donné son avis ? Et qu 'on n 'aille pas tout à l ' heure,
dans un élan de démogagie, nous répondre que c 'est aux
parlementaires de faire la loi. C'est vrai, en effet, mais
nous n 'avons pas à être des spécialistes de la Constitu-
tion, même si certains le sont . Est-il interdit, dans un
Etat de droit, de s 'entourer des avis de personnes dont
c'est le métier de penser et de réfléchir à des questions
qui dépassent effectivement certains de nos collègues ?

Le Parlement marche au pas cadencé, et cette dérive
est saris doute la plus grave . Mais d 'autres points nous
inquiètent, et notamment cet amalgame permanent entre
immigration et droit d 'asile auquel, avec le ministre de
l 'intérieur, vous vous livrez, monsieur le garde des sceaux.
Le souci de lutter efficacement contre l ' immigration clan-
destine, que vous affichez d ' une maniète incessante pour
justifier votre projet, procède d 'une falsification de la réa-
lité et d'une mystification . Peut-être aurez-vous demain
modifié la Constitution. Nous constaterons en tout cas
après-demain que vous n'aurez touché en rien aux pro-
blèmes d ' immigration clandestine dans notre pays !

M. Jean-Pierre Brard . Ce n ' est pas leur objectif!

M . Jean-Yves Le Déaut . Vous savez que les moyens
supplémentaires mis à la disposition de l 'OFPRA, en 1989
puis en 1990, ont permis de réduire les demandes de
droit d'asile en France et ont considérablement limité les
faux demandeurs d ' asile.

M . Eric Raoult . A la demande de qui ?

M. Jean-Yves Le Déaut. A l ' époque, vous n ' étiez ni au
Gouvernement ni au Parlement, monsieur Raoult!

M. Eric Raoult. C ' était à la demande de l 'opposition !
Il faut tout de même le dire !

M . Jean-Yves Le Déaut. Dites que nous avons légiféré
sous la pression, pendant que vous y êtes !

Vous savez que l 'OFPRA fait très bien son travail et
n ' accorde l 'asile qu'à ceux qui sont persécutés dans leur
pays . Vous savez que lui seul peut distinguer les combat-
tants de la liberté des faux demandeurs d ' asile . Vous savez
que la réduction des délais d 'examen par l 'OFPRA a
découragé les réfugiés économiques.

M. Michel Bouvard. N ' importe quoi !
M . Jean-Yves Le Déaut. Je vais vous donner un

exemple car, visiblement, vous n 'avez pas étudié cette
question.

M . Michel Bouvard . Moi, , j 'habite à la frontière et je
sais ce qui se passe !

M. Jean-Yves Le Déaut. Voici quelques chiffres que
vous retrouvez dans un rapport que vous pourrez vous
procurer dès demain à la distribution : en 1990,
18 000 demandes de droit d ' asile émanaient de candidats
originaires de Turquie. Dans la mesure où le délai d ' exa-
men des demandes d 'asile en provenance de Turquie a
été réduit, les faux demandeurs d ' asile ou les vrais réfu-
giés économiques ne se sont plus adressés à la France . Le
nombre des demandes est alors passé à 1 800 en 1992 et
sera de l 'ordre de 1 000 en 1993.

M . Eric Raoult . Plus les Kurdes de Mme Mitterrand !
M. Jean-Yves Le Déaut . Les Kurdes font partie des

demandeurs d'asile et nombre d 'entre eux sont de vrais
demandeurs d ' asile, monsieur Raoult, vous le savez bien.

M. Jean-Pierre Brard . Eh oui !
M . Jean-Yves Le Déaut . Vous savez également qu 'un

fichier dactyloscopique a été mis en place, que le droit est
respecté car une commission des recours permet aux
déboutés de faire valoir leurs droits . Vous savez enfin que
cette réforme n'avait pas de justification, puisque aucun
demandeur d'asile n 'a invoqué le quatrième alinéa du
préambule de !a Constitution de 1946 depuis un an.
.Aucun, et vous avez pu le vérifier.

Dans la lutte contre les détournements du droit d ' asile,
les précédents gouvernements ont obtenu des résultats
significatifs sans compromettre ce droit fondamental.

M . Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Ne dites pas n ' im-
porte quoi !

M . Jean-Yves Le Déaut . L ' initiative d 'une révision
constitutionnelle ne risque-t-elle pas de rompre cet équi-
libre ?

Les législations et les pratiques en matière d ' asile ont
un impact décisif sur l'orientation des flux migratoires
entre les pays européens . Si tous ces pays reconnaissent le
droit d 'asile et sont dotés de procédures d 'octroi du statut
de réfugié au sens de la convention de Genève, tous
n ' ont pas les mêmes pratiques . Trois éléments permettent
de les caractériser : le régime d 'admission au séjour des
demandeurs, la rapidité de traitement des demandes et les
droits sociaux accordés aux demandeurs.

La demande d ' asile est devenue en Europe un facteur
d ' encouragement au séjour, c 'est vrai, pour une partie des
demandeurs d'asile . Dans tous les pays cités, la plupart
des demandes n 'aboutissent pas à l 'octroi du statut de
réfugié . Cela n'a pas été dit clairement . On fait un amal-
game et on laisse entendre que les demandeurs seront,
obligatoirement, des immigrants clandestins dans k pays
en question . Les demandes n 'aboutissent pas non plus,
dans leur grande majorité, à un retour des déboutés dents
leur pays d ' origine, cela aussi est vrai .
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M. Michel Bouvard . Ah !

M. Jean-Yves Le Déaut. Mais ce n 'est pas sur le droit
d 'asile qu 'il faut agir, c 'est éventuellement su: les
reconduites dès lors que toutes les garanties du droit ont
été données à ces personnes !

M. Michel Bouvard. Mais elles sont dans la nature !

M. Jean-Yves Le Déaut . Non, monsieur Bouvard . Le
problème est surtout qu ' il n 'y a pas de documents trans-
frontières pour le départ des personnes qui sont dans
notre pays et qui n'ont plus de papiers - le statut de
demandeur de droit d 'asile ou de candidat à l ' immigra-
tion française ne comportant aucune dimension inter-
nationale.

Je suis allé au Maroc étudier cette question.

M. Gérard Léonard. Ah oui, mais là ! . ..

M. Jean-Yves Le Déaut . J ' en ai discuté avec les respon-
sables marocains, monsieur Léonard . Il est évident qu ' ils
souhaitent coopérer avec les pays européens si ceux-ci
coopèrent à leur développement économique . Cet aspect
de la question qui a été abordé par plusieurs de nos col-
lègues n 'a pas été pris en compte dans ce projet de
réforme constitutionnelle.

M. Gérard Léonard . Bien belle découverte, monsieur
Le Déaut !

M. Jean-Yves Le Déaut . Ne raillez pas, le budget de la
coopération est en régression !

M. Jean-?ferre Brard . Eh oui !

M. Gérard Léonard. Non, il est en augmentation !

M. Jean-Yves Le Déaut. Les demandes n ' aboutissent
donc pas à un retour.

En 1992, la France fait partie de la catégorie des pays
qui ont enregistré une nette diminution des demandes
alors que d'autres, comme l 'Allemagne, n ' ont pas réussi à
contenir ce phénomène. En 1992, la France a enregistré
28 000 demandes . Ce chiffre devrait encore diminuer :
25 000 demandes sont escomptées pour 1993 . En Alle-
magne, c 'est vrai, le nombre des demandes a été
de 438 191 en 1992 . Vous pourrez constater en exami-
nant un tableau que je laisse à votre disposition qu 'à l 'ex-
ception de l 'Allemagne - dont on a beaucoup parlé
aujourd 'hui - et de la Suède, la quasi-totalité des pays
européens ont réussi à réduire le nombre de demandes
d ' asile.

On a beaucoup parlé de pression migratoire euro-
péenne . Certes l 'Allemagne était confrontée à un pro-
blème avant la révision de l 'article 16 de la loi fonda-
mentale allemande . Mais ce problème n ' était pas général
à l 'Europe . On a fait peur en brandissant le spectre des
400 000 demandes et des 600 000 dossiers en attente de
jugement des commissions allemandes . Mais la situation
en France n'était en rien comparable et les mesures de
raccourcissement des visas et des délais d 'examen des
demandes par l 'OFPRA ont contribué à faire passer le
nombre des demandes d ' asile de 61 000 en 1989 à 28 000
en 1992.

La politique menée pendant ces trois années a donc
consisté à agir sur le régime d 'admission au séjour des
demandeurs, la rapidité de traitement des demandes et les
droits sociaux accordés aux demandeurs.

La France a toujours défendu le principe que la
demande d'asile n 'emportait pas automatiquement
l'admission au séjour en France. Ainsi, contrairement à ce
qui est parfois soutenu, il n'est pas possible de déposer
une demande d'asile à i- extérieur du territoire.

A l'étranger, un réfugié dispose de la seule possibilité
de demander un visa pour la France, à charge pour lui de
convaincre le consulat de France que sa demande d 'asile,
lorsqu' il pourra la déposer, sera favorablement prise en
considération.

A la frontière, le demandeur d 'asile peut obtenir l ' asile
territorial dans les conditions prévues par le décret du
27 mai 1982 . La décision d 'admission est prise par le
ministre de l ' intérieur, après consultation du ministre des
affaires étrangères . Pendant le temps d' instruction, le
demandeur est maintenu en zone d 'attente dont le régime
a cté confirmé et précisé par la loi du 6 juillet 1992.

L'augmentation des demandes avait provoqué un
engorgement de l 'OFPRA dont les délais d 'instruction
étaient devenus un encouragement au séjour . En outre,
les demandeurs déboutés, après un séjour prolongé en
France, étaient plus difficilement reconductibles . Grâce
aux moyens financiers nouveaux accordés à l 'OFPRA
en 1988, 1989, 1990 - ce n 'est malheureusement plus le
cas cette année, j 'y reviendrai demain au cours de la dis-
cussion du budget des affaires étrangères - ces délais
d' instruction ont pu être réduits . La fin de l 'année 1991
a vu la totale résorption du retard accumulé anté-
rieurement, et, depuis 1992, l 'OFPRA travaille en « flux
tendu „ avec un volant de 4 000 à 6 000 dossiers en
cours d ' examen ou de réexamen.

M. Eric Raoult . Et les déboutés ? Que deviepnent-ils ?

M . Jean-Yves Le Déaut. J ' y reviendrai, monsieur
Raoult . Le traitement des dossiers, conjugué à une baisse
de la demande amorcée à partir de 1990, a permis à l'Of-
fice de parachever sa réorganisation.

Par ailleurs, grâce à la mise en place d ' un fichier dacty-
loscopique, il est en mesure - là encore à l ' inverse de ce
qui a été dit dans cet hémicycle - de détecter les
demandes multiples.

Un Pakistanais qui revient dix fois sous des déguise-
ments divers, chauve, barbu, etc., peut être détecté grâce
au fichier dactyloscopique. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l 'Union pour la démocratie française.)

M. Eric Raoult . C'est la loi Gayssot !

M. Bernard Accoyer . Ce n'est pas sérieux !

M. Jean-Yves Le Déau4 . Allez visiter l'OFPRA, au lieu
d ' en parler !

Cette politique n'a en rien affecté l ' équité et l' indépen-
dance des décisions . Au contraire, l 'efficacité administra-
tive a permis d ' améliorer la situation des personnes dont
la demande est fondée . Elles obtiennent plus rapidement
leur statut et l 'Office peut se consacrer davantage à sa
deuxième mission oui est de défendre les intérêts des
réfugiés.

De plus, grâce à ces moyens nouveaux, l 'Office a pu
améliorer qualitativement sa procédure d ' instruction.
Aujourd'hui, à l ' exception des fraudeurs avérés et de ceux
qui ont présenté une mauvaise argumentation, tous les
demandeurs peuvent solliciter un entretien avec l 'officier
de liaison responsable de leur dossier . Cette réorganisa-
tien a sans doute fortement contribué à la baisse des
demandes d 'asile constatée depuis 1990 . La réduction à

9 t,atre mois en moyenne des délais d' instruction diminue
intérêt du dépôt d'une demande fondée non pas sur le

droit d 'asile, mais sur une demande d ' asile économique.
C ' est la loi des ciseaux, plus le délai de réponse est court,
plus les demandes d ' asile baissent ; inversement, et tout
laxisme entraîne une augmentation mécanique des
demandes.
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Depuis le 1" octobre 1991, les demandeurs d 'asile ne
bénéficient plus d'une autorisation de séjour valant auto-
risation de travail . Cette suppression a probablement eu
un impact sur le nombre de demandes de certaines natio-
nalités. La réaction française a servi de modèle à d 'autres
pays confrontés au même problème : la Grande-Bretagne
et l ' Allemagne, notamment.

La France est parvenue dans ce domaine à un équilibre
satisfaisant. Elle accueille, au titre de l 'asile, un nombre
raisonnable de personnes . Elle traite les demandes dans
un délai convenable et il est inexact d ' affirmer comme
certains l 'ont fait que les droits de l 'homme n 'y sont pas
respectés.

M. Pasqua a pris tin canon pour tuer une mouche.
C 'est de l 'esbroufe, il veut faire croire aux Français que
les problèmes sont pris à bras-le-corps . Vous savez bien
qu 'une loi ordinaire aurait suffi . Il s 'agit d ' une réforme
constitutionnelle « kleenex à jeter après usage politi-
cien . . . (Protestations sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République et de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Jean-Pierre Brard. Eh oui, pour manger dans l ' auge
de Le Pen !

M. Michel Bouvard . C 'est le Conseil constitutionnel
qui a fait un usage politicien !

M. Jean-Yves Le Déaut. Elle n 'a d 'autre but que d ' affi-
cher une politique de fermeté à l 'extérieur de nos fron-
tières et de donner quelques os à ronger à vos ultras que
j 'entends ici plus proches de Jean-Marie Le Pen que de
Fernand Braudel . (Blêmes mouvements.)

M. Eric Raoult. C ' est dépassé !

M. Gérard Léonard . Ridicule !

M. Jean-Pierre Brard . Ce que vous dites est très juste,
monsieur Le Déaut !

M. Jean-Yves Le Déaut . Nous refusons d 'aborder serei-
nement des thèmes majeurs pour l 'évolution de notre
pays . Je ne comprends pas du reste le mutisme total de
certains collègues de la majorité ; tout bas ils critiquent ce
texte mais ils n 'ont pas eu le courage de s ' exprimer en
commission ou de montrer leur désaccord en séance
publique . Décidément, l 'Assemblée nationale marche au
pas cadencé.

M. Jean-Pierre Brard. Ce sont des godillots !

M. Charles Ceccaldi-Raynaud . Et Mitterrand ?

M. Jean-Yves Le Déaut. C 'est un sujet sur lequel il ne
devrait exister aucune équivoque : la France est une terre
d'accueil pour les personnes persécutées en raison de leur
action en faveur de la liberté . Même le ministre de l ' inté-
rieur l 'a affirmé dans une interview publiée dans le
Monde du 2 juin 1993 : « Tous ceux qui sont persécutés
dans leur pays ont le droit d ' être accueillis sur notre terri-
toire : . _ . »

En termes de flux, on peut d' ores et déjà observer que
les reconnaissances de la qualité de réfugié sont stables
d 'année en année. Le nombre moyen des certificats déli-
vrés depuis 1981 est de 12 000 ; il oscille entre un maxi-
mum de 15 000 en 1982 et un minimum de 8 700
en 1987.

Au 31 décembre 1992, étaient recensés en France
141 000 réfugiés statutaires, I'OFPRA ayant accordé ce
statut à 10 205 personnes en 1992.

Ma demande de renvoi en commission est fondée sur
l 'article 91, alinéas 6 et 7, du règlement . Je vous
demande de l 'adopter parce que la lecture du rapport

montre que de nombreuses questions restent dans l 'incer-
titude malgré la courte audition du garde des sceaux par
la commission des 'lois.

Ainsi, M . Malhuret - qui n 'est pas présent ce soir - a
fait observer, au terme des travaux de la commission,
qu ' il n 'avait pas été répondu à ses questions . On peut
ainsi lire à la page 53 du rapport : « M . Claude Malhuret
a désiré savoir si cette révision constitutionnelle serait sui-
vie d ' une réforme législative du droit d'asile et, en cas de
réponse positive à cette première question, pourquoi ne
pas avoir retardé après la révision constitutionnelle l ' exa-
men du projet de loi portant diverses dispositions rela-
tives à la maîtrise de l ' immigration actuellement soumis
au Parlement. . . » M. Malhuret se demandait aussi ai le
Conseil constitutionnel ne serait pas tenté « d ' apporter
une même r ionse que celle déjà donnée par lui le
23 aoùt «.

M. Gérard Léonard . Au moins, vous avez lu le rap-
port !

M. Jean-Yves Le Déaut . Vous devez répondre claire-
ment à cette question, monsieur le ministre, car si tel
n 'était pas le cas vous procéderiez à une opération de
camouflage législatif. (Murmures.)

M. Claude Barate . Quelle horreur ! (Sourires.)
M. Jean-Yves Le Déaut . Les Français ont le droit de

savoir comment vous souhaitez résoudre les problèmes
qui sc posent dans notre pays.

Je puis encore citer M . Pierre Mazeaud, président de la
commission des lois dont je regrette l 'absence en ce
moment.

M. Alain Marsaud . II va revenir !
M. André Fanton . On lui transmettra !
M. Jean-Yves Le Déaut . Comme il l 'a répété à cette

tribune, M . Mazeaud a déclaré, en conclusion des travaux
de la commission, qu ' il ne comprenait pas l 'utilité de
cette révision et il est indiqué page 62 du rapport qu ' il
regrette que le garde des sceaux rie l ' ait pas éclairé à cet
égard . (Protestations sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République .)

M . Gérard Léonard . Ce n 'est pas vrai ! Il n ' est pas hon-
nête de retirer une phrase de son contexte !

M. André Fanton . Finissez-en, monsieur Le Déaut !
M. Jean-Yves Le Déaut. Veut-on nous faire prendre un

abonnement de train pour Versailles ?
Les acteurs de ce nouveau drame de la communication

ne sont pas en cause, en dépit de leur expérience, de leur
rapidité d 'esprit et d ' analyse . Il était en effet difficile aux
membres de la commission de tout comprendre dans des
délais aussi brefs.

Quant au garde des sceaux, il avait l ' excuse d ' être
contraint, comme nous, d ' expliquer rapidement un texte
dont il n 'était pas l 'auteur, ce qui vient également de
nous être confirmé.

M. Jean-Pierre Brard . Il a mangé son chapeau !
M. Jean-Yves Le Déaut . 1l est possible que ce débat,

pourtant très court, ait permis à ces personnes d ' éclairer
leur lanterne, mais le modeste commissaire que je suis
avoue ne pas encore tout comprendre dans les subtilités
des explications de M . Pasqua.

M. Claude Barate . Ce n'est pas étonnant !

M. Jean-Yves Le Déaut. Or tous les députés ont le
droit d ' être informés des tenants et des aboutissants d 'un
texte . En l 'occurrence, le rôle de la commission des lois
est de les informer, de suppléer le Gouvernement dans sa
tâche d'explication .



Nous vous avons d'ailleurs vu ce matin, monsieur le
garde des scea vous emp&ter dans le distinguo entre
l 'immigration et le droit d'asile.

M. Gérard Léonard. C'est vous qui vous emparez !

M. Jean-Yves Le Déaut. Cette nécessité est d'autan ..
plus importante ('n ' il s'agit non d 'un projet comme beau-
coup d 'autres mai d ' une révision constitutionnelle.

M. Gérard Léonard . Adressez-vous à qui de droit !

M. Jean-Yves Le Déaut. II ne s'agit pas non plus d ' une
révision comme les autres. Elle touche au droit d 'asile, à
la souveraineté nationale, aux principes fondateurs de la
République . Cette révision n ' intervient d'ailleurs pas dans
un contexte banal, puisou'elle est une réponse à une déci-
sion du Conseil constitutionnel, une réponse que certains
voudraient cinglante, comme un coup de fouet, si l 'on en
croit le rapporteur de la commission des lois.

Tentes ces raisons suiffaient à justifier un peu plus de
réflexion, mais il en est d 'autres encore.

D 'abord, pourquoi agir si vite ? Pourquoi examiner ce
tente le 27 octobre, après une semaine d 'étude seulement,
et non en décembre ou en janvier ? On nous fournit en
général deux réponses : se préparer à (entrée en vigueur
de la convention de Schengen et se prémunir contre un
al -11m massif de demandeurs d' asile promptement infor-
més d 'une faille dans notre système de contrôle des fron-
tières . Tels sont les arguments que j ' ai entendt.s.

Le premier argument n ' est pas sérieux, a fortiori quand
il émane d ' une majorité qui nous a habitués à davantage
de circonspection et de lenteur lorsqu ' il s'agit de respecter
une échéance européenne. Nous avons encore vu le mal
qu'a dû se donner M . Lamassoure cet après-midi pour
essayer de convaincre certains dépurés qui traînent les
pieds dès qu'il s'agir de faire avancer l 'Europe . (Protesta-
tons sur !rus banc du groupe du Rassemblement pour la
République )

M . Michel Bouvard. Parions-en de l'Europe !

M. André Fenton . C 'est vraiment n ' importe quoi !
Quand on a fait voter pour le traité de Maastricht, on
n'a rien a dire sur le sujet.

M. Jean-Yves Le Déaut. Le comité exécutif des
ministres des accords de Schengen a décidé que la
convention om, Liai: en vigueur le

	

février l e;)4.
Certes, le délai est court mais pas au point de nous
contraindre à une révision immédiate de ia Constitution !

A propos des accords de Schengen, dont plusieurs ora-
teurs ont parié au cours de la discussion générale, j 'ai,
comme le ministre délégué aux affaires e•; rcpéennes et
comme un certain nombre de nos collègues, constaté que
des progr avaient été réalisés dans certains domaines
pour 1 terls la discussion du 30 juin 1993 en Espagne
avait souligné qu 'i l subsistait des difficultés.

En entendant, l'un de nos collègues qui fd: partie des
ultras dont je parlais tout à l 'heure affirme, ,ue le pro-
blème du trafic de drogue n ' était pas encore réglé dans
plusieurs pays de la Communauté, ue Ies frontières exté-
rieures étaient des passoires, que le système informatique
ressemblait à un sys :me utilisé dans une entreprise
publique . ..

M. Gérard Léonard. C ' est voue réfét nce ?

M. Jean-Yves Le D=ate . . . je me disais qu' il y a effec-
tivement une entreprise de dénigrement menée par une
partie de la majorité contre la position actuelle du Gou-
vernement qui souhaite avancer dams la voie européenne.
1 s'agit d 'aller tic réport en report, afin lue, jamais, nous

ne puissions appliquer les accords de Schengen. (Erclama-
sions sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)
M. Eric Raoult. Cela n 'a rien à voir !

M. Michel Bouvard. C'est un fantasme !

M . Jean-Yves Le Déaut. Non, ce n 'est pas un fan-
tasme !

M. Jean Valleiu. Le Gouvernement n 'est donc pas si
mauvais !

M. Gérard Léonard. Vous soutenez le Gouvernement,
monsieur Le Déaut ?

M. Jean-Yves Le Déaut . Mn, je soutiens des décisions
quand elles correspondent à ce que je pense et à ce qu 'un
certain nombre de collègues pensent.

M. Gérard Léonard. Vos collègues ne sont pas d ' accord
avec vous.

M. Jean-Yves Le Déaut . Il suffit de se rendre à Gibral-
tar pour voir les efforts importants que l'Espagne consent.

M . Jean Valleix . Voilà qui nous rapproche du sujet !

M. Michel Bouvard. Il suffit de venir à Modane pour
voir ce qui se passe !

M. Jean-Yvea Le Déaut. J 'y suis allé, monsieur.

M. Michel Bouvard . Le centre de transit est installé
dans les locaux de la Croix-Rouge !

M. ; m. Yves Le Déaut. Il suffit de voir les résultats
obtenu, a nos frontières intérieures pour comprendre que
les problèmes aux frontières extérieures ne se posent pas
dans les te tues que certains exposent complaisamment.
En effet, is partenaires apportent aux frontières exté-
rieures de ia Communauté exactement ie même soin que
nous pot r essayer de réguler les flux migratoires.

M. André Fanton. Qu'est-ce que cela veut dire ?

M. Jean Valleix. Rien !

M . Jean-Yves Le Déaut. Cela veut dire, monsieur Fan-
ton. ..

M . le président. Non, ne venue laissez pas interrompre,
monsieur Le Déaut.

M. André Fenton . Pardonnez-moi, monsieur le pré-
sident !

M_ Jean-Ysos Le Déaut. Monsieur le président, si je
suis interrompu, je réponds.

M. le président Non, ne répondez pas, poursuivez.
(Rires sur divers bancs.)

M. Gérard Léonard . Continuez à lire votre texte !

M . : tan-Pierre Brard . Cela duite de déraper !
M. André Fanton. Et moi je bais continuer à lire mon

journal !

M. Jean-Yves Le Déaut. Cela veut donc dire, monsieur
Fanton, que des progrès ont été enregistrés, lors de la
réunion tenue le 18 octobre à Paris, sur les trois points
restant en suspens qui ont été à base du retard de
l 'application des accords de Schengen, laquelle aurait r ani
intervenir le I^ décembre 1993.

Je les rappelle : contrôle anis- frontières extérieures, lutte
en corrumun contre le trafic de drogue et mise en place
d 'un système d' information commun, avec contrôle des
systèmes informatiques de l 'Europe de Schengen.

Le comité exécutif des ministres des accords de Schen-
gen a donc décidé, je le répète, que la convention entre-
rait en vigueur le 1^ février 1994. Toutefois, pour ce qui



est des demandes d'asile, le système ne sera vraiment opé-
rationnel que lorsque lm fichiers des systèmes européens
seront connectés grâce au réseau Eurodac. D' ici là, le sys-
tème fonctionnera à bas régime, les autorités n ' ayant pas
la possibilité matérielle d 'établir si le demandeur a déjà
déposé une demande dans un autre Etat.

Enfin, d ' ici au l`' février, il faudra bien revenir sur les
dispositions de la loi du 2-t août relatives au droit d'asile
qui ont été pronailguées en l 'état où l 'a laissée la coura-
geuse décision du Conseil constitutionnel.

Quant à l 'hypothèse d ' un afflux des demandes dans les
prochains mois, elle mérite un examen plus approfondi.

Il est exact que l 'on constate une augmentation de la
pression migratoire depuis quelques mois . (Exclamations
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française e' du Centre.)

M . Gérard Léonard. C'est dur ! Et en Lorraine ?
M . Jean-Yves Le Déaut . Le bilan que j'établis dans le

rapport budgétaire des affaires étrangères consacré à l ' im-
migration - que le présenterai demain en séance
publique - le confirme . Ce constat illustre l'échec de la
politique d'affichage du Gouvernement.

M. Gérard Léonard. C'est plutôt l 'échec de votre poli-
tique ! l! faut dire la vérité.

M. le président. Du calme !
M . Jean-Yves Le Déaut. Rien n ' a fondamentalement

changé, à part le discours et quelques mesures qui
relèvent davantage de la paranoïa politique que de la maî-
trise des flux migratoires. (Murmures.)

L'afflux récemment constaté ne doit rien à la décision
du Conseil . ..

M . Claude Barate. C ' est un discours lepéniste !
M . Jean-Yves Le Déaut. . . . qui ne doit pas être désigné

comme un bouc émissaire des échecs du Gouvernement.
Certes il constitue un bouc émissaire idéal, puisqu 'il n ' a
pas la possibilité de répondre aux critiques qui lui sont
adressées.

endant imagine-t-on vraiment que le monde entier
est à l'écoute de tout ce qui se passe en France ? Croit-on
vraiment que les candidats à la clandestinité sont abonnés
au journal officiel au Monde, au Figaro ou à libération et
qu' ils se sont tous mis en marche, dès lors qu ' ils ont eu
connaissance de la décision du Conseil constitutionnel et
de l'embarras qu ' elle a créé ? Cela est d ' autant moins pro-
bable que la situation est obscure et que la révision pro-
posée échappe parfois à la compréhension des juristes les
plus avertis.

Comment un clandestin comprendrait-il ce que
M. Mazeaud n ' a pas compris ? (Rires et exclamations sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe t' l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. André Fenton . Scandaleux !
M. Erie Raoult. Provocateur!
M. Jean-Yves Le Déaut. De plus, cela ne changera rien

quant aux premières demandes d'asile . Il y a un vrai pro-
blème ! Parce que vous êtes en train de nous parler de la
possil-; l . -e que des gens . ..

M. André Fenton . C'est vous qui parlez, nous nous ne
disons rien !

M. Jean-Yves Le Déaut. Non, mais je réponds !
M. le président. Mes chers collègues, arrêtez d ' inter-

rompre M. Le Déaut ! Cela ne fait que prolonger cette
séance !

Poursuivez, monsieur Le Déaut.

M . Jean-Yves Le Déaut. Je demande le renvoi en
commission parce que, après avoir entendu les orateurs
pendant toute la journée, j ' ai bien compris qu'un certain
nombre de nos collègues n 'avaient rien compris. (Excla-
mation sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M . le président . Est-ce votre conclusion, monsieur Le
Déaut ? (Rires.)

M. Jean-Yves Le Déaut . Non, monsieur le président.
Je suis très loin de ma conclusion.

De plus, cela ne changerait rien pour les premières
demandes d ' asile car pourquoi voulez-vous qu une per-
sonne qui aurait été déboutée dans un autre pays euro-
péen présente des demandes multiples ?

M. Charles de Courson. Il faut être maso ! (Sourires .)

M. Jean-Yves Le Déaut. Pourquoi voulez-vous qu 'elles
se donnent cette peine, alors qu 'elles savent que les
conditions d'examen sont meilleures en cas de première
demande, car le téléphone arabe fonctionne relativement
bien. (Rires et exclamations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. Claude Barate. Pas de racisme !

M . le président. Un peu de calme, mes chers col-
lègues !

M . Jean-Yves Le Déaut. Je ne suis pas candidat à un
maroquin dans ce Gouvernement !

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Mais on met
encore les Maghrébins en cause ?

M. André Fanton . Il faut protester contre les propos
intolérables de M. Le Déaut !

M. Charles Ceccaldi-Raynaud . Des propos racistes !

M . Jean-Yves Le Déaut. Certes, les immigrés clandes-
tins sont mobiles, mais, en ce domaine, nous disposons
d 'un certain délai pendant lequel l'OFPRA a largement
les moyens de faire face.

Nous devons garder notre sang-froid_ ..

M. Eric Raouit. Surtout en vous écoutant !

M. Jean-Yves Le Dirauit	 et ne pas commettre des
actes irréparables, inspirés par la peur de l 'on ne sait
quelle invasion brutale et inopinée que certains ont même
estimé à 400 000 personnes.

Par ailleurs, une révision n 'atteindra son but qu 'après
la réforme de la malheureuse loi du 24 août . Pourquoi
donc ne pas attendre qu ' un nouveau projet soit conçu ?
Cela nous permet-rait ne comprendre ce que cette assem-
blée s' apprête à faire . Le président de notre groupe, Mar-
tin Malvy, a d'ailleurs adressé une demande d ' explication
à M. le Premier• ministre.

En effet, l ' incertitude domine ce débat et ce climat
crée un certain malaise jusque dans les rangs de la inajo-
tiré qui en prend, il est vrai, l' habitude . (Exclamations sur
let bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

Dissiper ce malaise serait la seconde vertu de ce renvoi
en commission. Du côté droit de l 'hémicycle, on s' inter-
roge sans doute sur la nécessité de soutenir un texte pro-
posé par un Premier ministre dont, c 'est vrai, la popula-
rité commence à s'effriter.

M. Charles Ceccaldi-Raynaud . Lentement !



M. Michel Bouvard . Moins que enfle de M . Miner-
rand.

M. André Fanton. Ne vous inquiétez pas, monsieur Le
Déaut.

M. Jean-Yves Le Déaut . Réviser la Constitution sur le
droit d 'asile, n'est-ce pas établir le constat public de cet.
échec? Est-il opportun de limiter la souveraineté natio-
nale de la France, alors que notre pays s'échine à faire
respecter sa souveraineté dans d'autres domaines ?

De notre côté, !e trouble a pour origine le contenu du
projet de loi constitutionnelle qui semble répondre au
principe rédactionnel énoncé par Bonaparte : « Une
Constitution doit être courte et obscure . » Or il est indé-
niable que ce projet est obscur.

M. Main Marsaud . C'est vous qui l ' êtes !

M. Jean-Yves Le Déaut . La première obscurité du pro-
jet concerne k sort des demandeurs relevant du qua-
trième alinéa du préambule.

D'après le Conseil constitutionnel, il doit êr,e d 'appli-
cation directe, ce qui nous obligerait à accueillir provi-
soirement tout demandeur l ' invoquant . Or il vise une
catégorie bien particulière de demandeurs, celle dont
Julien Dray a parlé longuement ce matin : les combat-
tants de la liberté. A leur égard, nous aurions l 'obligation
d'examiner toutes les demandes et de les accepter dès lors
qu'elles répondraient aux critères établis par l 'OFPRA.

Cette obligation est nouvelle, mais chacun sait que le
nombre de personnes relevant effectivement de cet alinéa
est marginal . Les combattants authentiques de la liberté
sons, hélas ou heureusement, peu nombreux . Je vous rap-
pelle d'ailleurs qu'aucune demande d'asile invoquant ce
quatrième alinéa n 'a été déposée en 1992 . Aucune!

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Il y en a depuis le
13 août !

M. Alain Marsaud . Cela commence !

M. Jean-Pierre Brandi . Depuis le 13 août, il y a eu
Mobutu.

M. Jean-Yves Le Déaut . Le problème n ' est donc pas là.
Il réside plutôt dans le risque d ' afflux de faux deman-
deurs, de leur installation sur notre sol et dans les diffi-
cultés pour les éloigner après rejet des demandes.

Combien seront-ils dans deux ou trois ans ? Nul ne
peut le dire . Cela dépendra de l 'évolution du monde ;
cela dé rendra des politiques mises en oeuvre chez nos voi-
sins à encontre des migrants, ainsi que de l 'application
d ' une loi de reconduite.

Certains craignent un afflux massif et illustrent leur
démonstration par l ' exemple allemand . Il est incontestable
que l ' afflux en Allemagne a été important, mais la législa-
tion sur l 'asile est-elle la seule responsable ? Par alIleurs, la
révision allemande aura-t-elle les effets escomptés ? On
constatera certes une diminution des demandes, mais
sera-t-elle accompagnée d'un départ effectif des déboutés
et de l 'arrêt du flux d 'entrée ? Cela est moins évident,
trois mois après l 'application de la nouvelle loi fonda-
mentale allemande.

La deuxième interrogation porte sur le point de savoir
si l 'OFPRA ne va pas être débordé ? Cela serait probable-
ment le cas si l 'afflux était massif. En revanche, s ' il était
de moindre importance, l ' office pourrait faire face.

Troisième interrogation : l'examen d 'une demande rele-
vant du quatrième alinéa ne va-t-il pas paralyser le fonc-
tionnement des accords de réadmission des conventions
de Schengen et de Dublin, même si cette demande abou-
tir à un rejet ?

Pour ces raisons, le Gouvernement propos :: de revenir
à l ' interprétation initiale du quatrième alinéa, c 'est-à-dire
à la simple possibilité d'examiner une demande, au titre
du pouvoir régalien de l ' Etat . Malheureusement, cette
solution suscite, à son tour, des interrogations . N ' y a-t-il
pas un risque que d 'authentiques combattants de la
liberté ne se trouvent dans l' i,npossibilité de se voir
accorder un statut de réfJ ié par un Etat européen ?

M. Charles Ceccaldi-Raynaud . Vous êtes trop long!

M. Jean-Yves Le Déaut . Je vous donne un exemple.
La loi allemande, après sa révision, a établi une liste

d ' Etats estimés « sûrs » pour les ressortissants desquels les
autorités n 'ont même pas à examiner les demandes de
droit d 'asile . Dans cette liste figure actuellement le Séné-
gal et le Ghana et, dans la mesure où elle fait partie inté-
grante de la loi, sa modification nécessite une discussio:
au Bundestag.

Imaginez un demandeur d 'asile combattant pour ' s
liberté dans l 'un de ces pays qu' il veut quitter à la suite
d ' événements graves . Ignorant la législation allemande il
se présentera à l 'entrée de ce pays où il lui sera répondu
que la loi ne permet pas de lui accorder le droit d 'asile,
puisqu ' il vient d 'un pays figurant dans la liste des Etars
sûrs.

M. Charles de Courson . Alors il viendra chez nous !

M. Jean-Yves Le Déaut. Il pourra effectivement
demander asile à la France. Mais si la nouvelle loi de
M. Pasqua était mise en place, c' est le préfet qui, lorsqu ' il
se présentera à la frontière, pourra décider de l'admission
de cette personne sur le territoire français.

M. Gérard Léonard . Et alors ? C ' est très bien ?

M. Jean-Yves Le Déaut. Nous pourrions alors avoir un
authentir;ue combattant pour la liberté venant d'un pays
où les droits de l 'homme sont bafoués qui, du fait de la
lourdeur du système allemand, ne pourra pas obtenir le
droit d'asile dans un pays européen.

M. Gérard Léonard . Les Allemands sont lourds ?

M. Jean-Yves Le Daaut. Le point que je viens de sou-
lever est, à mon avis, très important.

Mesure-t-on très bien les effets de la révision alle-
mande?

M. Michel Meylan . Abrégez !

M. Jean-Yves Le Déaut. Nous modifions notre Consti-
tution sur un point très grave et un de nos collègues est
pressé d'aller se coucher . Qu' il s 'en aille !

Tous les offices européens n 'ont pas la même juris-
prudence . Par exemple, un ressortissant du Sri Lanka a
moins de chance d' obtenir un statut de réfugié en Alle-
magne qu'en France . Les offices travaillent a harmoniser
leurs doctrines . Laissons-leur le t .- ps de parvenir à une
pratique commune . En attendant, I ' OFPRA, qui connaît
bien ces divergences, doit pouvoir nt réserver l 'examen de
ces cas douteux . Un point sur l 'état t iégislations en
matière de droit d ' asile s ' impose . Il s ' agit de savoir si les
accords de Schengen ne sont conformes à la Constitution
dans son état actuel que parce qu ' ils ne font pas obstacle
à l 'application du quatrième alinéa du préambule de
1946.

Dans sa décision du 13 août 1993, le Conseil constitu-
tionnel a précisé la portée des délégations faites aux pou-
voirs publics par le préambule : la France doit « accueillir
provisoirement sur son sol » <1 examiner la demande
d'asile de tout étranger « persécuté dans son pays en rai-
son de son action en faveur des libertés ». On remarquera



que ce qui, dans l'article 29, alinéa 4, des accords de
Schengen, n 'était qu 'une faculté de tout Etat membre -
droit de traiter une demande d ' asile même lorsque les
accords donnent compétence à un autre Etat membre -
devient, lorsqu 'on considère, non plus les obligations
internationales de la France, mais les normes constitu-
tionnelles qui s 'imposent en droit interne aux pouvoirs
publics, une délégation d'accueil provisoire de l ' étranger
et d 'examen de la demande d ' asile. Par sa place dans le
texte constitutionnel, le nouvel article concernera non
seulement les étrangers visés par les accords de Schengen
mais l ' ensemble des demandeurs d'asile, la France pou-
vant notamment signer des accords analogues avec des
pays du sud.

Le premier alinéa du nouvel article se borne à confir-
mer la constitutionnalité des accords de Schengen,
compte tenu de l'équivalence des garanties fondamentales
des libertés publiques dans l ' ensemble des pays signataires
de ces accords . Toutefois, comme on vient de le sou-
ligner, la rédaction est telle que tout accord de même
nature est désormais légitimé par avance . Sans cette
réserve, le premier alinéa est aussi inoffensif que superflu.

Il en va tout autrement du second alinéa qui, là
encore, se borne à réécrire le contenu de l ' article 29, ali-
néa 4, des accords de Schengen, en affirmant « le droit de
donner asile », même si les conventions internationales
passées par ia France donnent compétence à un autre
Etat, mais reste muet sur les questions de savoir, d ' une
part, si la France est tenue d ' examiner toute demande
d'asile, même lorsque l 'étranger est entré en France via
un autre Etat signataire, d ' autre part, si elle est également
tenue d 'accueillir l 'étranger sur son territoire jusqu ' à ce
qu ' il ait été statué sur sa demande d'asile.

En d 'autres termes, la transformation, en vertu des
accords de Schengen, du droit de traiter la demande
d'asile en obligation constitutionnelle de traiter cette
demande, découlant de l ' interprétation du préambule
faire le 13 août 1993 par le Conseil constitutionnel, a
disparu.

En bonne logique juridique, le nouvel article étant à la
fois plus spécial dans son champ d'application que le
préambule et postérieur à ce dernier, et devant, par
conséquent, y déroger en cas de contradiction, cela signi-
fie que le législateur ne sera plus tend d'obliger ka auto-
rités gouvernementales et administratives à traiter toute
demande d ' asile, ce qui, bien entendu, ne signifie pas leur
donner une réponse positive.

C'est I;= principalement quil y a eu manipulation.
C 'est d'ailleurs ce que confirme ! ' exposé des motifs du
projet de révision de la Constitution, qui confirme la
régression du droit positif résultant du passage de l 'obli-
gation d ' examiner à la faculté d'examiner. Or cet exposé
des motifs, exprimant l ' intention des auteurs du nouveau
texte, servira de guide d' interprétation, notamment
lorsque le Conseil constitutionnel examinera 1a confor-
mité des lois à venir au nouvel article 53-1 de la Consti-
tution.

Comme l'a indiqué k cabinet du Premier ministre,
« on passe ainsi du droit de l ' individu au droit de l 'Etat »,
du droit de voir examinée toute demande d 'asile au droit
de définir par voie législative celles des catégories de
demandes qui seront ou non examinés.

Dans ces conditions, l 'es ercice réel du droit d ' asile ne
dépend plus que de la conception qu 'en auraient à l 'ave-
nir les majorités parlementaires . Le verrou posé par le
Conseil constitutionnel a sauté et M. Pasqua, même s ' il
ne réduit en rien l'immigration, réussit à afficher une
illusoire fermeté.

Le projet suscite aussi une autre interrogation : sera-t-il
juridiquement efficace pour contrecarrer la décision du
Conseil constitutionnel ?

M. Charles de Courson et M . Jean-Jacques Hyest.
Oui !

M. Jean-Yves Le Déaut. La question est d'importance,
car si une mauvaise rédaction de la loi constitutionnelle
conduit à une nouvelle annulation en février, (Protesta-
tions sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre), . quelques jours après le vote d 'une
loi « Pasqua 3 » et quelques jours après la mise en vigueur
de Schengen, nous risquerions, pour le coup, d 'être pris
de court . Le risque n 'a pas l 'air de vous émouvoir ? (Rires
sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du groupe du rassemblement pour la République.)

M. Charles de Courson . Non !!
M. Gérard Léonard . Fantasme !
M. Eric Raoult . C 'est une menace, monsieur Le Déaut.
M. Jean-Yves Le Déaut . Chat échaudé craint l 'eau

froide, même s ' il s ' agit d'un chat RPR ou UDF . (Excla-
mations sur les mêmes bancs.)

M. Eric Raoult . Vous êtes un drôle de rat !
M. Jean-Pierre Brard. Ils ont des griffes, il faut se

méfier !
M. Jean-Yves Le Déaut . Quant au premier alinéa du

projet de révision, ses effets sont à peine plus clairs.
Il s 'agit de contrecarrer la ?artie de la décision du

Conseil, qui permet au préfet d empêcher le dépôt d ' une
demande quand celle-ci relève, selon lui, de la responsabi-
lité d 'un autre Etat . Le Conseil constitutionnel a estimé
que le demandeur devait pouvoir saisir l 'OFPRA, quitte à
ce qu 'il soit éloigné du territoire, avant que cet organisme
ait rendu sa décision. Le Gouvernement n 'a pas choisi la
solution la plus simple, qui aurait consisté à créer une
procédure de recevabilité des demandes et à la confier à
l'OFPRA.

L 'Office, en effet, peut traiter ce type de dossier,
constater qu 'un demandeur provient d'un autre Etat par-
tie à Schengen ou qu ' il a déposé une demande ailleurs.
C 'était simple, mais pourquoi faire simple quand on peut
faire compliqué ? C'était simple ; c ' était aussi garantir les
demandeurs contre l 'abus de pouvoir, voire la routine des
services de préfecture qui sont encombrés par d ' autres
tâches.

M. Charles Ceccaldi-Raynaud. Simple et inefficace !
M. Jean-Yves Le Déaut. La révision est-elle au moins

efficace ? Ce n 'est même pas l 'avis de certains car, là
encore, elle n ' immunise pas d 'avance une loi Pasqua
contre un deuxième camouflet.

En effet, se borner à mentionner la possibilité pour la
République de conclure des accords européens en matière
de traitement des demandes d'asile ne garantit pas qu 'une
loi d'application de cet accord sera nécessairement immu-
nisée contre une nouvelle censure . Le Conseil constitu-
tionnel semble tenir aux compétences de l ' OFPRA. Et on
le comprend ! A moins d 'exclure explicitement la compé-
tence de l 'OFPRA dans le texte constitutionnel, on ne
eut affirmer que le Conseil jugera une nouvelle fois cette

roi constitutionnelle.
Le texte est-il précis ?
Le rapporteur de la commission des lois évoque lui-

même l 'imprécision du concept « pays européens » . Julien
Dray en a reparlé ce matin.

En effet, la révision n 'autorise la conclusion d'accords
de répartition des compétences pour le traitement des
demandes d 'asile qu 'avec des Etats européens. Et le rap-
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porteur de reconnaître que l 'Europe a depuis quelque
temps tendance à se dilater . Le Kazakhstan est-il un Etat
européen ? Et la Russie ? Ce sont des débats familiers aux
membres de la commission des affaires étrangères, mais
ceux-ci n'ont pas été saisis pour avis de ce projet de loi
de modification de la Constitution . L'Europe va-t-elle de
la Galice à la Galicie ? De Brest à Brest-Litovsk ? De
l'Atlantique à l 'Oural et au-delà ? Cela aussi mériterait
une réflexion plus approfondie.

Non, décidément, ce texte n ' est pas, en l ' état des expli-
cations fournies, suffisamment clair. A défaut de les
éclaircir en modifiant sa rédaction, ne pouvait-on pas
l'accompagner, monsieur le ministre d 'Etat, de ses futures
lois d'application ? Cette nouvelle question, M. Malhuret
l 'avait d ailleurs également posée en commission, mais
vous n ' y aviez pas répondu.

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Une loi organique
n ' est pas nécessaire.

M . Jean-Yves Le Déaut. C'est la procédure que l ' Alle-
magne a choisie. Les parlementaires allemands ont voté
une révision assortie de lois d ' application . N'était-ce pas
envisageable en France ?

Il convient d'abord de 'appeler que le quatrième alinéa
du préambule de 1946 n ' a pas été invoqué une seule fois.
On aurait donc pu s 'épargner cette révision constitu-
tionnelle.

On aurait pu, par le biais d 'une réforme de la loi
de 1952 portant création de l ' OFPRA, confier à l ' Office
l ' examen de la recevabilité des demandes i :,portant pas
examen au fond . Cette procédure de re 'bi ;té permet-
trait de vérifier si la demande relève .e la compétence
d'un autre Etat en application des .onventions euro-
péennes. A ce titre, l'Office devrait disposer, dans un avr.-
nir proche, d ' un accès aux fichiers dactyloscopiques des
autres offices européens, qui lui permettrait de vérifier si
le demandeur a déjà déposé une demande dans un autre
Etat, avec un contrôle des libertés publiques, du type de
la CNIL que nous avons en France.

Cette procédure permettrait aussi de vérifier si la
demande risque a priori de ne pas être prise en considéra-
tion par un autre Etat en raison d'une jurisprudence
octoirement différente de celle de l ' OFPRA. En effet, si
les offices ont, en règle générale, 11 même appréciation, il
subsiste quelques différences ; je vous indiquais tout à
l ' heure le cas de ressortissants du Sri-Lanka. Ce type de
situation risque de se multiplier du fait de la révision
constitutionnelle allemande car, parmi les pays considt' s és
tommes surs par la loi allemand,, il en est où la pro :c-
tion des droits de ! ' homme n ' est pas totalement garante.

Quant aux demandes entrain dans la catégorie définie
par le préambule de 1946, ii convenait de leur réserver
un traitement particulier, confbtme à la décision du
Conseil constitutionnel.

Ceux qui sont persécutés pour leur action en faveur oie
la liberté, c ' est-à-dire les '< combat frits de la liberté »,
doivent être accueillis en France s le demandent et leur
cas doit pouvoir être examiné par l 'OFPRA qui a les
moyens administratifs de traiter rapidement ces cas . ..

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Ce n ' est pas vrai !

M. Jean-Yves Le Déaut. Si, c ' est vrai.
Malheureusement, la guerre des chefs a prévalu ., et le

ministre de l ' intérieur a pris de vitesse celui des affaires
étrangères afin de prive : l ' OFPRA de cette compétence.

Une autre voie a été choisie en France : elle est, à mon
sens, arbitraire, inutile et dangereuse .

Tout d'abord, elle présente un risque d ' arbitraire. Le
sort des demandeurs d 'asile relevant des catégories défi-
nies plus haut sera dans la main du préfet, c ' est-à-dire du
service des étrangers de la préfecture, par ailleurs débordé
par la gestion des titres de séjour . Il suffit, pour s'en
convaincre, de se poser une simple question : les réfugiés
d ' Irlande du Nord ou de Bosnie ne pourraient-ils pas être
interdits d'entrée en France si une loi d 'application don-
nait des moyens nouveaux aux préfêts ? Il y a là un risque
qu ' il convient d ' éliminer.

La voie choisie est inutile, parce que ceux qui croient
en la construction européenne sont persuadés qu 'une
bonne coopération entre les Douze aurait permis un suc-
cès en matière d'harmonisation des politiques de droit
d ' asile et parce que ces nouvelies dispositions introduisent
des suspiscions entre les pays européens . M. Philibert
demandait ce matin s ' il fallait faire confiance à ses voisins
et disait qu 'on ne peut prêter sa maison qu'à un voisin en
qui on a confiance. Je pense que, à partir du moment où
on construit une Europe commune, on doit avoir
confiance en ses voisins.

Cette voie est dangereuse enfin parce qu ' il faut bien
constater l 'absence de débat de fond dans l 'opinion . En
Allemagne, de longs mois de discussions ont été néces-
saires pour parvenir à un accord. Comment peut-on
admettre que nous l 'ayons fait dans des conditions aussi
rapides dans notre pays ?

Certains ont parié du FIS et des réfugiés algériens en
Europe . Selon des sources dignes de foi un certain
nombre de ces réfugiés sont, à l 'heure actuelle, en Alle-
magne. A-t-on suffisamment réfléchi à la question de
savoir s ' il faut également accorder le droit d asile r, des
réfugiés issus de groupements participant à des actions
terroristes dans leur propre pays, pendant la discussion de
ce texte de loi ? A-t-on réfléchi à l ' élargissement de cer-
taines catégories de persécutés, qui ne le sont pas par des
Etats, comme les intellectuels algériens, mais par des ter-
roristes dans leur propre pays ?

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Oui !
M . Jean-Yves Le Déaut. Voilà, à mon sens, de bons

thèmes de réflexion pour l ' Assemblée avant d ' arriver à
cette révision constitutionnelle.

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. C' est le deuxième
alinéa !

M. Jean-Yves Le Déaut. Toutes ces questions auraient
pu être étudiées avant même toute proposition de modifi-
cation législative ou constitutionnelle.

La politique de l ' immigration ne doit pas devenir un
thème d ' affrontement politique national . Il faut avoir le
courage d 'aborder ces questions entre majorité et opposi-
tion, sans se jeter à la figure des accusations graves . C'est
la meilleure manière d ' entourer d'un cordon sanitaize les
xénophobes de tout poil : on peut être généreux et rigou-
reux, concilier la politique de régulation des flux migra-
toires et celle des droits de l 'homme.

On aurait pu également s ' épargner une réforme consti-
tutionnelle de plus . Nous devons refuser des « réformes
alibi », qui ne sont décidées que pour des raisons politi-
ciennes.

La première maladresse a été de regrouper dans la
même ordonnance le régime juridique du demandeur
d 'asile, du réfugié politique et du candidat à l ' immigra-
tion, solution qui avait été écartée en 1945.

La seconde fut de ne pas respecter la décision du
Conseil constitutionnel qui a jugé les lois de M . Pasqua
anticonstitutionnelles. Qu'à cela ne tienne ! Politique-
ment, M. Pasqua n'a pas hésité à doubler la mise :
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Puisque j 'ai perdu la partie au Conseil constitutionnel,
eh bien changeons la Constitution ! » Quel mauvais
exemple pour les générations qui vont nous succéder car
si ces opérations douteuses étaient, dans le passé, stricte-
ment réservées au tripatouillage électoral, voici mainte-
nant un Parlement prêt à écorner nos droits fonda-
mentaux !

M. Bernard de Froment. C ' est scandaleux !

M . Jean-Yves Le Déaut. Vous connaissez le redécou-
page de 1987!

M . Erie Doligé. On n'a pas le droit de dire n ' importe
quoi !

M . Jean-Yves Le Déaut . Voici maintenant, disais-je, un
Parlement prêt à écorner nos droits fondamentaux en sti-
pulant que le législateur ne sera plus tenu d ' obliger les
autorités gouvernementales et administratives à traiter
toute demande d ' asile.

Le texte était inutile. Il devient dangereux car les lois
d 'application ne sont pas connues et risquent de per-
mettre de passer imperceptiblement du droit de l' individu
au droit de l ' Etat, de choisir par voie législative celle des
catégories de demandes qui seront ou non examinées.
Dans un Etat de droit, des règles intangibles doivent
garantir des valeurs imprescriptibles.

Sans la coopération avec les pays d ' émigration, la pres-
sion migratoire ne baissera pas et les pays européens déve-
loppés continueront de subir une immigration clandestine
importante, tribut de la misère et du désordre mondial.

M. Bernard de Froment. Douze ans de socialisme !

M. Jean-Yves Le Déaut. Voulez-vous, monsieur, une
forteresse Europe, économiquement forte, protégée par
un rideau de fer électronique ? C ' est ce que certains sou-
haitent.

Au-delà du renforcement de l ' aide au développement,
toujours préconisé et rarement mis en oeuvre, l ' intérêt
d 'une politique de coopération poui maîtriser les flux
migratoires est évident.

Enfin, la pression migratoire ne peut diminuer que si
la coopération Nord-Sud s ' intensifie, si nous luttons plus
efficacement contre le travail clandestin et si nous pre-
nons des mesures d'accompagnement de l ' intégration
dans notre propre pays.

C 'est dans cet esprit, refusant le repli sur soi, mais
intégrant les contraintes économiques, sociales et psycho-
logiques, que je propose le renvoi de ce projet en
commission des lois et une demande d'avis à la commis-
sion des affaires étrangères.

Vous comprenez, inessieuts les ministres, qu ' il ne sau-
rait ëtre question, pour une très grande majorité d 'entre
nous, d 'examiner un texte à la sauvette sans avoir réfléchi
à toutes les solutions possibles, aux incidences que ce
texte outrait avoir sur ta pression migratoire, mais égale-
m

	

celles qui pourraient s ' appliquer aux vrais deman-
de ='asile, aux combattants de la liberté, à ceux qui
ont toujours fait confiance à la France, patrie des droits
de l 'homme et du citoyen, à nos traditions d ' hospitalité
et aux valeurs de notre République . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste et du groupe communiste .)

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Monsieur k pré-
sident, la corrraission est contre la motion de renvoi en
commission, car elle considète que nos collègues ont été
suffisamment inimitiés .

Sur la forme, le Gouvernement a usé de ses préroga-
tives pour inscrire ce texte à l ' ordre du jour prioritaire. La
commission des lois l 'a examiné dans un délai raison-
nable.

M. Jean-Yves Le Déaut. A la sauvette !
M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Elle a souhaité, à

la demande de M . Floch, auditionner M. le garde des
sceaux et elle l 'a fait . Toutes les parties ont pu s 'exprimer,
à l ' exception de nos collègues communistes qui n'étaient
pas présents . Je crois donc que nous avons eu un débat
correct.

Sur le fond, M . Le Déaut m 'a donné à penser qu'une
o: uvrette, écrite par M. le Président de la République, il y
a quelques années - . . . je pensais que personne ne s'en
souvenait plus - devait être le petit !ivre rouge du parti
socialiste . Dans cet ouvrage intitulé L 'Abeille et
lilrchitecte, on pourra lire, si on le trouve en librairie, . ..

M. Jacques Floch . Il a été réédité !
M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. . . . l 'excès de

langage est un moyen bien connu à celui qui veut faire
diversion.

Je vous ai trouvé, monsieur Le Déaut, très excessif et je
voudrais parmi les inexactitudes que vous avez proférées
en relever deux qui me paraissent essentielles.

Vous avez affirmé qu ' aucun demandeur d 'asile n ' invo-
quait aujourd ' hui l'alinéa 4 du préambule de la Constitu-
tion. C ' est faux ! Depuis le 13 août 1993, ils sont un cer-
tain nombre . ..

M. Jean-Yves Le Déaut . Combien ?
M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. . . . à l ' invoquer.
Et vous vous demandez si l ' information circule ? Mais,

monsieur Le Déaut, êtes-vous allé à la commission des
recours ?

M . Henri Cuq . II n ' a pas le temps !
M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Moi, j ' y suis allé,

et le président de Brisson . ._
M. Jean-Yves Le Déaut . Pourquoi ne l ' avez-vous pas

auditionné ?
M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Je l 'ai rencontré

longuement !
Le président de Bresson, dis-je, nous a expliqué pour-

quoi la commission des recours motivait ses décisions de
façon que je qualifierai de sommaire : parce que si elle le
faisait dans le détail, il deviendrait impossible de déman-
teler les filières de demandeurs - de faux demandeurs -
de droit d ' asile. Alors, monsieur Le Déaut, l'information
circule, malheureusement ! Et croyez bien que je le
regrette.

Vous avez dit aussi que le second alinéa de l ' article
proposé est inutile . Je me permets de vous renvoyer une
nouvelle fois aux propos du Président de la République
- mais je conçois que cela vous gêne qu 'on le cite à nou-
veau . Il a dit : ce second alinéa, je s ' ai demandé au Gou-
vernement et il l 'a accepté afin que, quelle que soit la
décision de:, autres pays, la France garde le droit souve-
rain de décider, pour elle, d 'accepter telle ou telle
demande d 'asile politique.

M. André s=anton . Très juste ! Bonne citation !

M . Robert Pandraud. C ' est très important !
M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Mes chers col-

lègues, croyez bien que je ne cite pas le Président de la
République par plaisir . ..

M. André Fanton et M . Robert Pandraud . Mais vous
avez raison de le faire ! Cela nous intéresse .
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M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. . . . mais pour
remettre ses récents propos à la mémoire de M . Le Déaut
qui s ' en est éloigné complètement !

M. Jean-Pierre Brard . Dites-nous pourquoi vous man-
gez dans la gamelle de Le Pen !

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Enfin, on nous dit
que l 'OFPRA fonctionne bien . Il est exact qu ' il examine
environ 30 000 demandes de droit d 'asile et qu ' il en
accepte moins de 10 p . 100 . Mais, monsieur le Déaut,
savez-vous où passent tous ceux qui sont déboutés du
droit d ' asile ?

M. Alain Marsaud . Non, il ne sait pas !

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Croyez-vous,
monsieur Le Déaut, qu ' ils repartent dans leur pays ? Pas
du tout ! Ils restent !

M. Jean-Yves Le Déaut . Cela n 'a rien à voir avec le
problème du droit d ' asile !

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. En forçant un peu
le trait, on peut considérer que l'OFPRA fabrique un peu
lus vite que par le passé des gens en situation irrégu-

lière !
La difficulté à laquelle nous nous heurtons, le ministre

d 'Etat, ministre de l ' intérieur, l'a excellemment rappelé,
c 'est que lorsque la France se saisira d ' une demande de
droit d'asile, elle dessaisira de facto le pays responsable de
l ' introduction du demandeur dans l ' espace Schengen . On
ne peut pas dire pour l ' instant, ajoutait-il, si ce
seront 100 000, 200 000 ou 300 000 personnes qui
seront concernées par cette disposition.

M. Jacques Floch . Pourquoi pas 500 000 ?

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Peut-être 500 000
en effet, personne n 'en sait rien, ni vous ni nous ! Quand
on sait qu 'entre 1989 et 1992, le nombre des deman-
deurs est passé en Allemagne de 120 000 à 438 000,
concevez, monsieur Le Déaut, que cela nous pose quel-
que problème ! (Exclamations sur les bancs du groupe soda-
liste.)

En effet, si nous acceptons d 'examiner les demandes de
droit d 'asile, nous aurons l ' obligation d 'accueillir et de
garder sur notre territoire les demandeurs jusqu 'à ce que
l'OFPRA ait statué, mais aussi éventuellement - ce qui
n 'est pas dit -, la commission des recours ou tout autre
recours juridictionnel.

Mes chers collègues, la vraie question est là : avons-nous
aujourd 'hui la possibilité de le faire ?

Voilà ce que je voulais vous dire avant de vous inviter
à repousser la morion de renvoi en commission . (Applau-
dissements sar les bancs du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre et du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. le présidant . La parole'esr à M . Gérard Léonard.

M. Gérard Léonard . J 'ai écouté avec beaucoup d ' atten-
tion et d ' intérêt M . Le Déaut, ne serait ce que parce que
nous sommes élus du même département . Et je me
demandais comment un universitaire - par nature
éminent - pouvait avec autant d 'assurance - autant de
culot, diraient certains collègues moins bien intentionnés
que moi -, aligner autant d arguties pour tenter de justi-
fier l ' injustifiable . (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

L' injustifiable, c' est d 'abord le recours même à la pro-
cédure de la motion de renvoi en commission, qu une
fois de plus, nos collègues socialistes détournent de son
objectif, pour défendre une cause sur laquelle je revien-
drai .

Qu'apporterait de plus à notre réflexion, monsieur
Le Déaut, un nouvel examen en commission ? A moins
que vous ne considériez que vos collègues, y compris
socialistes, ont manqué à leur devoir de législateurs en ne
s' informant et en ne débattant pas suffisamment ?
N'est-ce pas leur faire iniure ?

Et s ' il fallait se convaincre que votre démarche n ' est
nullement fondée, il suffirait de rappeler la chronologie
des faits . Nous avons adopté définitivement, le 13 juillet,
une loi comportant les dispositions en cause. Le Premier
ministre a consulté pour la première fois le Conseil d'Etat
le 7 septembre 1993 sur la nécessité d ' une révision
constitutionnelle . Entre le 23 septembre, date de' l ' avis du
Conseil d ' Etat, et le 7 octobre, date de sa transmission au
Conseil d ' Etat, le projet de loi constitutionnelle a été éla-
boré grâce à une collaboration entre le Président de la
République, le Premier ministre et le ministre d'Etat,
garde des sceaux.

M. Alain Marsaud. Et le ministre de l ' intérieur!

M. Gérard Léonard . Le 16 octobre, le Conseil d ' Etat a
rendu son avis sur le projet . Le texte une fois déposé,
vous avez pu, mes chers collègues, proposer des amende-
ments.

Ce rappel, monsieur Le Déaut, devrait vous ramener à
plus de discrétion.

Mais votre démarche est surtout injustifiable au regard
de la réalité qui s' impose à nous . L ' ampleur, réelle et
potentielle, du problème auquel nous sommes confrontés
exige que nous réagissions d 'urgence.

L'ampleur du problème, M . le garde des sceaux l 'évo-
quait ce matin en citant l 'exemple de la Hollande qui
enregistre une augmentation considérable du nombre des
demandeurs d ' asile . Mais je tiens à porter à votre
connaissance que, selon mes sources, dans les régions
françaises limitrophes, nous subissons nous aussi une
pression très forte des demandeurs du droit d 'asile . Er
cela pour une raison simple, propre à balayer toutes vos
arguties qui relèvent de l 'aveuglement idéologique.

M. Alain Marsaud . Ou de la mauvaise foi !

M. Gérard Léonard . L 'Allemagne a procédé à une
modification de l ' article 6 de sa loi fondamentale, modifi-
cation qui lui permet de mener une politique dra-
conienne vis-à-vis des demandeurs du droit d ' asile . Com-
ment n ' en subirions-nous pas les conséquences ?

Nous commençons à les entrevoir et voilà qui justifie
l 'urgence de repousser votre motion . Car il y a péril en la
demeure.

Mauvaise foi ou aveuglement idéologique ? Sans doute
mettez-vous l 'une au service de l ' autre ! Le « big bang »
ne semble pas avoir pénétré, ni même effleuré, votre
groupe.

M. Jean-Yves Le Déaut. M. Léonard serait-il devenu
rocardien ?

M. Gérard Léons+rti . Pour toutes ces raisons, mes chers
collègues, je pense qu 'il est de l ' intérêt de notre pays de
repousser la motion de renvoi en commission qui n ' est
qu ' une manoeuvre dilatoire . (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M . le président. La parole est à M. Jeun-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Je suis frappé par le cynisme des
représentants de la majorité et du Gouvernement - la dis-
crétion de ce dernier est retnarquable ! - qui 'se gardent
bien de révéler leurs motivations réelles .
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Je prendrai deux exemples dans la vie quotidienne
pour montrer, monsieur le ministre, premièrement, que
vous confondez à dessein immigration et droit d ' asile et,
deuxièmement, que vous ne faites rien contre l ' immigra-
tion clandestine parce que cela alimente votre fonds de
commerce. (Protestations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la Républi ue et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française.)

J'ai été sollicité récemment pour intervenir . ..

M . Henri Cuq . Au bulldozer ?

M . Jean-Pierre Brard. . . . auprès du préfet de mon
département afin d 'obtenir le relogement d ' une famille
malienne . J 'ai eu la curiosité de chercher d ' où elle venait.
Et j 'ai constaté qu 'elle vivait dans un foyer réservé en
principe aux célibataires . Qui avait fourni ie certificat
d 'hébergement à la mère de famille ? C 'était la ville de
Paris, qui ne s ' était pas souciée de vérifier que les condi-
tions de sa délivrance étaient remplies ! A l 'évidence, vous
ne faites rien pour lutter contre l ' immigration clandes-
tine !

Autre exemple, M . Pasqua a eu l ' audace d ' affirmer que
grâce aux accords de Schengen certains Etats - il a cité le
Portugal - avaient été amenés à prendre des dispositions
plus sévères que celles qui existaient auparavant . Il est
pourtant bien placé pour savoir qu ' il arrive chaque jour
chez nous, en provenance du Cap-Vert et de l ' Angola,
des immigrés clandestins munis de passeports portugais ?
A cela, les accords de Schengen n ' ont rien changé ! Vous
le. savez fort bien mais vous n 'intervenez pas pour autant
auprès de nos partenaires.

Pas plus que vous ne prenez de dispositions de nature
à tarir l ' immigration à la source . Il pourrait s'agir, par
exemple, de projets de coopération susceptible de per-
mettre à ceux qui émigrent chez nous, poussés par la
misère, de vivre là où ils le souhaitent, c'est-à-dire dans
leur pays.

En réalité, monsieur le ministre d'Etat, avec votre pro-
jet, vous êtes le paravent de M. Pasqua, dont le seul
objectif est d 'exploiter le fonds de commerce de
M. Le Pen. Il vous a fait avaler votre chapeau . (Protesta-
tions sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Gérard Léonard . C' est inacceptable !

M. Jean-Pierre Brard . Mais si ! Vous le savez bien et
vous éprouvez une jouissance secrète . n 'est-ce pas, mon-
sieur Pandraud ? (Rires sur les bancs du groupe du Rassem-

. viennent pour la République .) à voir ce spectacle : M. le
ministre de la justice obligé d 'être le porte-voix de M . Pas-
qua, souriant dans sa moustache (Exclarnations et rires sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.) . . . postiche, évidemment ! Vous n 'avez qu ' un
objectif, et il est politicien : exploiter l ' immigration pour
reprendre le terrain perdu . ..

M . Robert Pandraud . C ' est plutôt vous qui avez perdu
du terrain ! Regardez combien nous sommes !

M. Jean-Pierre Brard . . . . et distraire les Français des
problèmes essentiels du moment qui sont des problèmes
sociaux, eu essayant d 'opposer les salariés les uns aux
autres ; des problèmes auxquels h politique que vous
menez ne saurait apporter de solution.

Pour résoudre ceux que j ' évoquais, il faudrait rompre
avec la tradition néocoloniale des gouvernements succes-
sifs (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.) qui s ' est poursuivie de Foccart en
Jean-Christophe Mitterrand . (Ah ! sur les bancs du groupe

du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.) Mais
vous préférez soutenir les Eyadema, Biya et consorts,
tyranneaux qui continuent le pillage dans leur pays,
réduisant leurs compatriotes à la misère et les poussant à
émigrer chez nous !

M. Robert Pandraud. N' importe quo! !
M. André Fanton. Si vous êtes rénovateur, monsieur

Brard, comment sont les autres !
M. le président. Je mets aux voix la motion de renvoi

en commission.
(La motion de renvoi en commission n'est pas adoptée.)
M. ie président. La motion de renvoi en commission

étant rejetée, le passage à la discussion de l ' article unique
du projet de loi constitutionnelle dans le texte du Gou-
vernement est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions pré-
vues aux alinéas 4 et suivants de l 'article 99 du règle-
ment .

Article unique

M. le président. «Article unique. - Il est ajouté dans
le titre VI de la Constitution : Des traités et accords
internationaux, un article 53-1 ainsi rédigé:

« Art. 53-1. - La République peut conclure avec les
Etats européens qui sont liés par des engagement iden-
tiques aux siens en matière d 'asile et de protection des
Droits de l 'homme et des libertés fondamentales, des
accords déterminant leurs compétences respectives pour
l ' examen des demandes d 'asile qui leur sont présentées.

« Toutefois, même si la demande n 'entre pas dans leur
compétence en vertu de ces accords, les autorités de la
République ont toujours le droit de donner asile à tout
étranger persécuté en raison de son action en faveur de la
liberté ou qui sollicite la protection de la France pour un
autre motif. »

La parole est à M. Etienne Garnier, inscrit sur l 'article.
M . Etienne Garnier . Je ne parlerai pas en tant que

juriste, je n ' en suis pas capable . Comme vous tous, j ' ai
fait l 'effort de comprendre la compatibilité des alinéas 1
et 2 - et réciproquement - et j 'ai réussi à comprendre
quelques petites choses simples.

Le droit d'asile tel qu ' il était prévu dans le préambule
de 1946 est une notion suffisamment importante pour
que nous ne la considérions pas comme quelque chose
d' immobile. Il peut soit aller vers une plus grande pureté,
soit au contraire connaître un dévoiement.

Ce dévoiement, il s ' est produit à cause des politiques
qui ont été suivies pendant des années et qui n 'étaient
pas les nôtres, à tel point que le droit d 'asile apparaît
aujourd'hui comme un des éléments essentiels d 'une
immigration que la majorité d'aujourd'hui cherche à maî-
triser.

S ' il y a dévoiement et si le droit d'asile n 'est plus ce
qu ' il était, nous sommes bien obligés de nous poser le
problème de Schengen pour savoir si les accords de
Schengen, qui n ' ont été signés que par quelques-uns des
douze pays de la Communauté, ont réglé quelque chose
ou non.

Par le second alinéa de l 'article unique du projet, la
France, dans le cadre de ces accords, se réserve une souve-
raineté sur les décisions des autres pays signataires desdits
accords de Schengen . Je n' imagine pas que l 'on ?uisse lui
contester ce droit. J 'adhère donc entièrement à I alinéa 2,
tout comme d 'ailleurs à l 'alinéa L
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M. Bernard de Froment . Très bien !

M . Etienne Garnier. Je porte donc une appréciation
positive sur le projet de loi constitutionnelle, et je k vote-
rai .

Un compromis, a-t-on dit, ne serait pas forcément une
bonne chose en matière constitutionnelle, surtout un
compromis entre un Premier ministre et un Président de
la République.

M. Jean-Yves Le Déaut . Intéressant !

M. Etienne Garnier . Mais le compromis est une carac-
téristique fondamentale du régime démocratique . C' est
quelquefois sa faiblesse, mais, le plus souvent, c 'est sa
force. Il permet aux démocraties de résister bien mieux et
bien plus longtemps que d'autres régimes.

L 'alinéa 1 n 'étant contesté par personne et l 'alinéa 2
étant amplement justifié, le compromis tel qu ' il est établi
me paraît aller de soi dans un pays comme le nôtre.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M. le président. M . Fanton a présenté un amende-
ment, n° 3, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé
pour l 'article 53-1 de la Constitution. »

La parole est à M. André Fanton.

M. André Fanton. Je voudrais répéter au Gouverne-
ment ce qu 'ont déjà dit un grand nombre de nos col-
lègues . Je suis d 'accord avec la démarche qui consiste à
lutter contre l ' immigration clandestine ; c ' est un point . Je
suis d 'accord pour réglementer le droit d ' asile dans des
conditions incontestables ; c 'est le sujet qui nous occupe.
Et, par voie de conséquence, je crois que la révision de la
Constitution était, dans ce domaine, une nécessité.

Je ne ferai pas de droit, mais simplement de l'analyse
- je ne dis pas une analyse grammaticale, n ' allons pas
trop loin, mais une analyse de texte.

Monsieur k garde des sceaux, l 'article 53-1 que vous
proposez comporte deux alinéas.

Le premier - M . Garnier vient de le dire, après bien
d 'autres orateurs - n 'est pas contestable, puisque c 'est en
réalité l'application des accords de Schengen.

Cependant, je pense comme Pierre Mazeaud - j'ouvre
ici une parenthèse pour dire que, compte tenu du
comportement du Conseil constitutionnel, la révision
qu ' il fallait faire, c'était la révision du fonctionnement du
Conseil constitutionnel, à laquelle, je l ' espère, on finira
par arriver - que la vraie question est la suivante : le
Conseil constitutionnel peut en réalité être appelé à sta-
tuer sur les engagements identiques aux siens en matière
d ' asile.

Je prends un exemple, monsieur le garde des sceaux.
Les Pays-Bas viennent de voter un texte dans lequel ils
ont prévu la création de centres de rétention . Ce que
nous ne voulons pas. Le Conseil constitutionnel va-t-il
considérer que, de ce fait, les Pays-Bas ne remplissent pas
les conditions ? Vous êtes à la merci d ' une décision du
Conseil constitutionnel . Et que vont dire les Pays-Bas
dans cette hypothèse ? Ils diront : « De quoi se mêle k
Conseil constitutionnel ? » . Et, tout naturellement, ils
feront appel, en quelque sorte, à une autorité : la Cour de
justice européenne, par exemple, qui deviendra, pour
ainsi dire, 1 instance d 'appel du Conseil constitutionnel
français dans tous ces domaines . Nous rentrons, monsieur
le garde des sceaux, dans un système qui est dangereux.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Bien
sûr!

M. André Fanton . Mais ce qui est plus dangereux
encore, c ' est le second alinéa . En effet, monsieur le garde
des sceaux, cet alinéa dit, d 'une certaine façon, le
contraire du premier.

En réalité, d 'ailleurs, il ne dit pas grand-chose.
On y lit que « les autorités de la République ont tou-

jours le droit de donner asile à tout étranger persécuté en
raison de son action en faveur de la liberté ».

Mais quel est aujourd'hui le texte qui interdit au Gou-
vernement de la République de donner asile à toute per-
sonne persécutée ? Qui l ' interdit ?

La preuve, d'ailleurs, qu 'on ne l ' interdit pas, c ' est que
les gouvernements que M. Le Déaut soutenait ont
accueilli des personnages qui n 'étaient pas des combat-
tants de la liberté . M. Duvalier n 'était pas, messieurs, un
combattant de la liberté . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.) Pourtant, vous l'avez accueilli comme
réfugié . Aucun texte ne vous interdisait de le faire,
(Mêmes mouvements.)

M. Jean-Yves Le Déaut . N ' importe quoi !

M. André Fanton . M. Joxe était alors ministre de l 'in-
térieur, messieurs ! Bien ! Il est aujourd ' hui Premier Pré-
sident de la Cour des comptes. Tant mieux pour lui !
Mais c 'est, à l ' évidence, la preuve qu 'on peut l 'appliquer.

En réalité, celui qui a bien jugé ce second alinéa, c ' est
M. Rocard, qui a parlé d ' un « paragraphe cosmétique ».
Et c'est bien de cela qu ' il s' agit.

M. le rapporteur, à la page 51 de son rapport, estime
qu 'il aurait été « plus synthétique » d ' écrire : « Les auto-
rités de la République ont toujours k droit de donner
asile à tour étranger qui le demande . »

C'est peut-être synthétique, mais cela ne sert pas
davantage.

En fait, M. Garnier l 'a dit à l 'instant, d 'autres collègues
l 'ont évoqué et tout le monde le sait : devant la détermi-
nation du Gouvernement de faire en sorte que la volonté
nationale s 'applique, le Président de la République a sou-
haité ce texte.

D 'ailleurs, le Président de la République a, dans son
intervention récente - M . le rapporteur l 'a citée tout à
l 'heure et M . Rossi l 'avait citée ce matin -, revendiq•ié la
responsabilité de ce texte.

Je sais bien que le ministre d 'Etat, ministre de l ' inté-
rieur nous a dit qu' il ne fallait pas voter en fonction de
nos amitiés, de nos affinités ou de nos hostilités per-
sonnelles . Mais il ne s ' agit pas de cela ! La Constitution,
ce n 'est tout de même pas un document dans lequel cha-
cun écrit sa partie! Ce n 'est pas un duo ! Ce n 'est pas
comme ces jeux qui consistent à se passer des papiers ois
chacun écrit sa phrase . J ' ai un peu le sentiment que c'est
tout de même ce qu ' on a écrit !

Cela étant, si k Président de la République a voulu cet
alinéa, ce qui n 'est pas contestable, puisqu~il l 'a dit - les
socialistes sont obligés de le reconnaître, même si cela ne
leur fait pas plaisir -, on se demande pourquoi les socia-
listes sont contre ce texte (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste) -- ou ont l 'air plutôt contre. Mais nous
verrons dans cinq minutes k vote qu ' ils émettront sur
l ' amendement.

Le Président de la République a dit : « Grâce à ma
démarche, le choie d'asile est ainsi entré dans k Constitu-
tion . » Qu ' est-ce que cela signifie ? En disant cela, il affai-
blit la portée du préambule de la Constitution de 1946!
Ainsi, il y aura ce qui était dans le préambule et ce qu'on
aura mis dans la Constitution. En mettant le droit d ' asile,
il affaiblit tout le préambule de la Constitution .
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C ' est pourquoi il ne faut pas, à mon avis, maintenir ce
second alinéa . Et sa suppression s ' impose, car, encore une
fois, la Constitution n'est pas un roman feuilleton à la
ligne.

Le Gouvernement a raison de nous proposer une
réforme dans laquelle il assure l'application des accords de
Schengen contre la décision du Conseil constitution-
nel - je dis bien contre la décision du Conseil constitu-
tionnel . Il a le tort - pardonnez-moi, monsieur le garde
des sceaux - d'accepter un second alinéa qui enfonce des
portes ouvertes et, surtout, qui risque de susciter des
débats, des contestations.

Supposez en effet, et ce sera ma conclusion, monsieur
le président, qu'un citoyen -, conseillé évidemment par
un avocat de talent - il en existe en France, saisisse une
juridiction et fasse valoir que l ' application jumelée de ce
second alinéa et du quatrième alinéa du préambule de la
Constitution, qui demeure, lui permet d ' obtenir le droit à
l ' asile. On entrera alors dans une série de procédures tout
à fait inutiles.

Monsieur le garde des sceaux, vous pourrez obtenir,
dans cette assemblée et au Sénat, la plus large majorité si
le texte est simple . Le Conseil constitutionnel nous oblige
à le faire . Faisons-le ! Mais n ' ajoutons pas de cosmétique,
même pour faire plaisir au Président de la République !
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M . Jean-Yves Le Déaut . Il faut renvoyer le texte en
commission !

M. le président. Quel est l 'avis de la commission sur
l ' amendement n" 3 ?

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. La commission n ' a
pas examiné cet amendement, qui est important.

Fin exprimant son sentiment. M. Fanton n 'a fait que
résumer ce qu'a été l ' e._semble du débat tout au long de
cette journée.

Il est exact, monsieur Fanton, que le second alinéa
constitutionnalise» la réserve de sou%eraineté.
En clair, cela signifie qu'à l ' avenir la France ne pourra

pas signer un accord dans lequel cette réseree de souverai-
neté ne figurerait pas . Cela interdit donc à la France de
signer un nouvel accord de type Schengen dans lequel
ne figureraient pas les dispositions du quatrième alinéa de
l ' article 29.

Faut-il revenir sur ce que nous avons dit tout au long
de la journée ? Je crois, mes chers collègues, que vous êtes
parfaitement éclairés.

Je rappellerai simplement ce qu 'a dit le ministre de
l ' intérieur quant à la signification politique de ce que
nous allons voter.

Au-delà même de son aspect constitutionnel, le débat
est de nature politique . Le Gouvernement, que soutient
la majorité pa, .,:mentaire, souhaite, pour des raisons
d 'équilibre, dites ou non dites - le ministre de l ' intérieur
a souhaité que l 'on ne se cache pas derrière son petit
doigt, et moi non plus -, que ce texte soit adopté dans
les termes où il est présenté par le Gouvernement.

On peut avoir un débat d'exégètes ou un débat de
juristes . j'ai effectivement écrit dans mon rapport, mon-
sieur Fanton, que le premier alinéa pourrait suffire si on
le concentrait et si on le présentait un peu différemment.

Le Gouvernement a souhaité que l ' on réaffirme dans le
texte cette réserve de souveraineté.

Pour ces raisons, mes chers collègues, je vous le
demande instamment : rejetons, quelle que soit la qualité
de l 'argument, l 'amendement de notre collègue Fanton .

(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour
la démocratie française et du Centre et sur de nombreux
bancs du groupe du Rassemblement pour la RepuNique.)

M. Jean-Pierre Brard . Des béni-oui-oui!

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat,
garde des sceaux, pour donner l 'avis du Gouvernement
sur l ' amendement n° 3.

M. Pierre Méhaignerie, ministre d 'Etat, garde des sceaux,
ministre de Lr justice. Le Gouvernement est défavorable à
cet amendement.

On nous dit que ce second alinéa serait inutile, super-
flu, que nous n'en aurions pas réellement besoin pour
assurer notre révision.

Cet alinéa, contrairement à ce que certains prétendent,
est absolument indispensabie à notre texte. C'est le coeur
même du projet de révision, et nous n ' aurions rien fait si,
d ' aventure, le Parlement rie l ' adoptait pas.

Pourquoi ? Parce ce que c'est un alinéa qui rétablit en
faculté ce que le Conseil constitutionnel a posé en obliga-
tion, elle-même fondée sur le quatrième alinéa du préam-
bule de la Constitution de 1946.

Parler, en effet, du droit des autorités de la République
de donner asile à qui elles veulent, c 'est parler du droit
souverain de l'État, c 'est-à-dire d 'un droit discrétionnaire
qui s 'oppose au droit subjectif de l ' individu. de voir sa
demande examinée.

C ' est tour le but de cette révision que d ' inscrire dans le
corps même de la Constitution ce droit souverain, afin
qu' il soit bien clair une fois pour toutes qu 'aucune obli-
ation ne . saurait naître pour la France du préambule de

fa Constitution.
C 'est pourquoi, mesdames, messieurs les députés, je

vous demande de rejeter cet amendement et de maintenir
ce second alinéa, qui est indispensable à notre révision.

M. Jean-Pierre Brard . C'est le général de Gaulle qui
doit être content !

M. le président . La parole est à M. Jacques Floch.

M. Jacques Floch . Mes chers collègues, je vous sug-
gérerai, pour ma part, de voter cet amendement, car il est
éminemment honnête . Il traduit la réalité de ce texte et
révèle bien la nature du projet qui nous est soumis.

Si vous êtes conscients de votre pouvoir de constituants
- comme le ministre de l ' intérieur, représentant du pou-
voir exécutif faisant la leçon au pouvoir législatif, vous a
demandé de l 'être, recueillant vos applaudissements -
vous voterez cet amendement, qui, n 'en déplaise à M . le
rapporteur, a été soumis à la commission en vertu de
l'article 88 du règlement.

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. Non, monsieur
I'loch ! Ce n 'est pas cet amendement qui lui a été soumis,
mais le' suivant !

M. Jacques Floch. Il l ' a été ce matin !
M. André Fanton . Vous vous trompez d ' amendement.
M. Jacques Floch . Pas du tour !

M. André Fanton . Mais j 'ai déposé cet amendement
tout à l 'heure ! Il n 'a pu être examiné ce matin !

M. le président . Poursuivez, monsieur Floch, et lais-
sons ce point.

M. Jacques Floch . Je ne laisse pas ce point . Même s ' il
n 'a pas été discuté, l 'amendement a été distribué . Laissons
là le formalisme !

M. André Fanton. Mais c'est moi gui ai déposé l ' amen-
dement . Je sais de quoi je parle ! C est incroyable !
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M. Alain Marsaud. Vous parlez de l 'amendement n° 2,
monsieur Floch !

M. le président . Poursuivez votre propos, mon-
sieur Floch.

M. Jacques Floch . Comment se fait-il que nous ayons
eu depuis ce matin ce texte entre les mains ?

M. Alain Marsaud. Pas celui-là !

M. Jacques Floch . Vous ne le savez pas, monsieur
Marsaud, puisque vous n 'étiez pas en commission ce
matin !

M. Alain Marsaud . Justement si, mais pas vous !

M. Jacques Floch. Cela dit, messieurs, si vous voulez
assumer la responsabilité de ce texte jusqu'au bout, il
vous faut voter l 'amendement de M. Fanton. Cela mon-
trera les contradictions que vous essayez de dépasser
depuis le début de ce débat, l'ambiguïté du texte et la
confusion que vous avez voulu entretenir tout au long de
la journée. Les dernières interventions montrent d 'ailleurs
que tout le monde n 'a pas bien compris le contenu de ce
projet.

Mes chers collègues, nous ne voterons pas cet amende-
ment. (Rires sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.). ..

M. André Fanton . Vous me rassurez !

M. Jacques Floch . . . . puisque nous refusons le texte du
Gouvernement . Mais, pour vous; c ' est un très bon amen-
dement . Il faut que vous alliez jusqu 'au bout : si vous
voulez accepter le texte du Gouvernement, vous devez
voter l 'amendement de M . Fanton.

Pour notre part, comme nous refusons k texte proposé
par le Gouvernement, . ..

M. Henri Cuq . Vous êtes filandreux !

M. Jacques Floch . . . . nous ne voterons pas l 'amende-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 3
de M. Fanton, qui n'a pas été examiné par la commission
et qui est rejeté par le Gouvernement.

Mme Ségolène Royal . Courage, messieurs !
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Fanton a présenté un amende-
ment, n" 2, ainsi rédigé :

« Substituer au deuxième alinéa du texte proposé
pour l 'article 53-1 de la Constitution l ' alinéa sui-
vant:

« Les autorités de la République n 'ont pas l 'obli-
tion d ' examiner des demandes d ' asile relevant de

L responsabilité d 'un antre Etat, même lorsque le
demandeur se prétend persécuté en raison de son
action en faveur de la liberté . »

La parole est à M . André Fanton.

M. André Fanton. M. Philibert et M . le garde des
sceaux m 'ont ouvert ia voie. En effet, l 'amendement n" 2
a pour objectif - mais peut-être M . Floch sera-t-il cette
fois moins d'accord - de proposer une autre rédaction du
second alinéa.

Consulté sur le texte, le Conseil d 'Etat a jugé néces-
saire de préciser que la France « n 'aura pas l'obligation
d ' examiner des demandes d ' asile relevant de la responsa-
bilité d 'un autre Etat, même lorsque le demandeur se
prétend persécuté ».

Cette formulation présente un avantage sur la rédac-
tion actuelle du Gouvernement .

Elle répond, monsieur le garde des sceaux, à ce que
vous souhaitez . Et elle correspond, monsieur le rappor-
teur, à ce que vous avez dit . C'est d'ailleurs, pour ne rien
vous cacher, la raison pour laquelle j ' avais déposé l ' amen-
dement précédent : pour que vous nous répondiez qu' il
fallait un second alinéa.

C 'est ce que fait l 'amendement çue je propose, mais
avec une rédaction qui assure la souveraineté nationale,
puisqu ' il est écrit : « Les autorités de la République n ' ont
pas l ' obligation d ' examiner des demandes d'asile relevant
de la responsabilité d 'un autre Etat, même lorsque le
demandeur se prétend persécuté en raison de son action
en faveur de la liberté . »

La formulation de cet amendement est tout à fait dif-
férente de celle de votre texte, qui énonce simplement :
« les autorités de la République ont toujours le droit ».

Ici, il s 'ait de prendre le texte du Conseil d 'Etat :
« n 'ont pas 1 obligation d'examiner les demandes d'asile ».
Ce qui, monsieur le garde des sceaux, préserve la souve-
raineté nationale. Et je me réjouis que vous l'ayez défen-
due dans un débat qui met en cause les affaires euro-
péennes . Je me réjouis que vous ayez insisté sur la
nécessité de la préserver. Volts avez même dit qu ' aucun
gouvernement ne pourra signer d 'accord qui ne préserve
pas cette souveraineté nationale.

Le texte que je présente est celui du Conseil d'Etar. Je
pense que vous ne pourrez que l ' accepter, puisque, loin
de résulter d ' un médiocre compromis, il est simplement
l 'expression de la plus haute juridiction de la nation.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Philibert, ;apporteur. Cet amende-
ment-là, monsieur Floch, a été examiné par la commis-
sion, . ..

M. Alain Marsaud . Voilà, monsieur Floch !

M. Jean-Pierre Philibert, rapporteur. . . . mais celle-ci l 'a
rejeté.

M. Fanton nous indique que la rédaction, qui serait
celle du Conseil d ' Etat, lui paraît supérieure à celle du
Gouvernement.

Or, mes chers collègues, j ' appelle votre attention sur le
fait que l 'amendement de M . Fanton reprend - comme
je le lui ai fait observer en commission - non le texte
proposé par le Conseil d' Etat, mais son argumentaire.

Selon vous, monsieur Fanton, votre amendement serait
meilleur que la formule du Gouvernement : « ont tou-
jours k droit de donner asile à tout étranger persécuté en
raison de son action en faveur de la liberté ».

Or, voici ce qu 'écrit le Conseil d ' Etat : « Dans le cas
où t 'examen d ' une demande ne relève pas de sa responsa-
bilité, et bien qu 'elle n 'ait pas l ' obligation de procéder à
cet examen, . . . » - j ' appelle votre attention sur ce point -
« . . . la France peut toujours donner asile à toute personne
persécutée en raison de son action en faveur de la liberté,
ou qui sollicite sa protection pour un autre motif . »

Nous sommes donc là dans une approche quelque peu
exégétique . Le Conseil d ' Etat emploie la même formula-
tion que ie Gouvernement • « peut toujours donner asile
à toute personne persécutée ».

Alors, mes chers collègues, pour les raisons que j 'ai
exposées tout à l 'heure et pour voter un texte équilibré,
grâce au soin que lui a apporté le Gouvernement, je vous
propose, tout en prenant acte de l 'observation de M. Fan-
ton, de rejeter cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
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M. le ministre d 'État, garde des sceaux. Dans son avis
du 16 octobre, le Conseil d'Etat a clairement souligné
qu ' il n 'y avait pas de différence de fond ni de contenu
entre le texte du Gouvernement et le sien.

Les différences portent uniquement sur la forme et la
rédaction . La Haute Assemblée dit en effet que ces amen-
dements sont de rédaction et qu'ils précisent de façon
explicite, comme l ' implique le texte du Gouvernement,
que la France n 'a pas l 'obligation d'examiner les
demandes d' asile relevant de la responsabilité d' un autre
Etat.

M. André Fanton . C'est le texte de mon amendement !

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . C'est la raison
pour laquelle le Gouvernement souhaite que l ' on en reste
à son texte (« Très bien ! » sur les bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.) et
donne un avis défavorable à l ' amendement présenté.

M. Jean-Pierre Brard . Très bien !
M. le président. Je me réjouis de ces communications

successives des avis du Conseil d 'Etat à l 'Assemblée.
J ' émets le voeu, monsieur le garde des sceaux, qu ' elles

deviennent systématique. (Applaudissements sur divers
bancs.)

M . Pierre Mazeaud, président de la commission . Une
proposition de loi en ce sens a été déposée, voici déjà
plusieurs années.

M . le président . La parole est à M . Julien Dray.
M. Julien Dray . Il aura fallu attendre plusieurs heures

pour que nous ayons la preuve de ce que nous avions dit
tout au long de nos interventions . Je remercie M. Fanion
d ' avoir et ; l'honnêteté de présenter un amendement qui
derme son vrai sens, sans hypocrisie, à cette réforme.

M. Fanton avoue qu ' il s'agit bien de passer d ' une obli-
ggation d' examen à une simple faculté . Si nos collègues de
fa majorité étaient cohérents, ils voteraient cet amende-
ment qui explicite de manière claire le sens de la réforme.

M . André Fanton . Cela s ' appelle le pavé de l 'ours !

M . Julien Dray . Passer d ' une obligation à une simple
faculté est, qu'on le veuille ou non, un début de restric-
tion au principe constitutionnel affirmé dans le quatrième
alinéa du préambule de la Constitution de 1946.

M. Jean-Yves Le Déaut . Vous écornez les droits fonda-
mentaux !

M. Julien Dray. C'est, comme nous ne cessons de le
répéter, un début de restriction du droit d ' asile. C'est
aussi et surtout, un début de transfert de souveraineté de
la France à un autre Etat.

M. André Fanton . Au contraire !

M . Julien Dray . Il s 'agir donc, en n. .erence avec tout
ce que vous faites, d 'un abandon du message de la
France.

M. le ministre de l' intérieur nous a dit : «Nous
sommes obligés de faire cette réforme. Regardez ce que
font nos voisins : l 'Allemagne et, maintenant, las Pays-Bas
modifient leur Constitution . »

C 'est vrai, mais la France n 'est ni l ' Allemagne ni les
Pays-Bas.

M. Jean-Pierre Brard . Dieu merci !
M. Julien Dray . La France est ce pays qui, comme l 'a

dit un auteur célèbre, a mille fois renouvelé un pacte
séculaire avec !a liberté . (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .) La
-France est le pays qui, depuis 1289, parle au nom des
droits de l 'homme .

Au moment où d ' autres pays remettent en cause leurs
principes, elle doit montrer au monde qu'elle reste fidèle
aux siens, en dépit des difficultés ! (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 2.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)
M . Jean-Pierre Brard. Vous prêchez dans le désert,

monsieur Fanton !
M. le président . Mes chers, collègues, bien que la

conférence des présidents ait reporté les explications de
vote et le vote sur l 'ensemble à mardi prochain, je vais
mettre aux voix l'article unique du projet de loi constitu-
tionnelle, car je suis également saisi d'un amendement
tendant à introduire un article additionnel, dont nous ne
savons pas s ' il sera adopté.

Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l 'article unique du projet de loi

constitutionnelle.
(L 'article unique du projet de loi constitutionnelle est

adopté.)

Après l 'article unique

M. le président . Nous en arrivons donc à l 'amende-
ment n" 1 de M . Gaston Flosse tendant à introduire un
article additionnel après l ' article unique . En l ' absence de
l ' auteur, quelqu ' un parmi vous entend-il devenir cosigna-
taire de cet amendement, pour le défendre ? . . . Il n ' en sera
donc pas délibéré.

Je rappelle que la Conférence des présidents a décidé
que les explications de vote et le vote sur l 'ensemble du
projet de loi constitutionnelle auront Iieu
mardi 2 novembre 1993 au cours de la séance de l'après-
midi, après la communication hebdomadaire du Gouver-
nement.

2

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI

M. le president . J 'ai reçu, le 27 octobre 1993, de M. le
Premier ministre, un projet de loi relatif à certaines
modalités de nomination dans la fonction publique de
l ' Etat et aux modalités d'accès de certains fonctionnaires
ou anciens fonctionnaires à des fonctions privées.

Ce projet de loi, n° 656, est renvoyé à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l ' admnis-
tration générale de la République, sous réserve de consti-
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu, le 27 octobre 1993, de M. le Premier
ministre, un projet de loi de programme relatif au patri-
moine monumental.

Ce projet de loi, n" 657, est renvoyé à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, sous réserve
de constitution d ' une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu, le 27 octobre 1993, de M. le Premier
ministre, un projet de loi autorisant la ratification de
l 'acte modifiant k protocole sur les statuts de la Banque
européenne d' investissement habilitant le conseil des gou-
verneurs à créer un Fonds européen d ' investissement.

Ce projet de loi, n° 658, est renvoyé à la commission
des affaires étrangères sous resserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les
articles 30 et 31 du règlement.
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3

DÉPÔT D'UN RAPPORT
EN APPLICATION D'UNE LOI

M. le président. J 'ai reçu de M. le Premier ministre, en
application de l'article 44 de la loi n° 85-1263 du
29 novembre 1985 relative à la dotation globale de fonc-
tionnement, un rapport sur le bilan de la répartition de la
dotation globale de fonctionnement en 1993.

4

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉNAT

M . le présidant. J ' ai reçu, le 27 octobre 1993, transmis
par M. le Premier ministre, un projet de loi, adopté par
le Sénat, relatif à la santé publique et à la protection
sociale.

Ce projet de loi, n° 655, est renvoyé à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

1 5

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd 'hui, à neuf heures trente, pre-
mière séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet
de loi de finances pour 1994 n° 536 (rapport n° 580 de
M. Philippe Auberger, rapporteur général, au nom de la
commission des finances, de l'économie générale et du
Plan).

Affaires européennes
Annexe n° 2 (Affaires étrangères : affaires européennes)

de M. François d 'Aubert, rapporteur spécial.
Avis n° 582 au nom de la commission des affaires

étrangères :
Tome V (Affaires étrangères : affaires européennes) de

M. Jacques Myard.
Affaires étrangères
Annexe n° 1 (Affaires étrangères : Affaires étrangères)

de M . Jean-François Mancel . rapporteur spécial.
Avis n° 582 au nom de la commission des affaires

étrangères :
Tome I (Affaires étrangères : Affaires étrangères) de

M. Didier Bariani .

Tome II (Affaires étrangères : Affaires étrangères :
action humanitaire et droits de l'homme) de Mme Chris-
tiane Taubira-Delannon.

Tome HI (Affaires étrangères : Affaires étrangères :
immigration) de M. Jean-Yves Le Déaut.

Tome IV (Affaires étrangères : Affaires étrangères : rela-
tions culturelles internationales et francophonie) de
M. Xavier Deniau.

Avis n° 581, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales :

Tome I (Affaires étrangères : Affaires étrangères : rela-
tions culturelles internationales) de M . Patrick Braouezec.

Avis re 583, au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées :

Tome I (Affaires étrangères : Affaires étrangères) de
M. Jean-François Deniau.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de l 'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance

publique :
Suite de l 'ordre du jour de la première séance.

Vote par scrutin public reporté
par décision de la Conférence des présidents

Mardi 2 novembre 1993, après-midi, après la commu-
nication hebdomadaire du Gouvernement, explications de
vote et vote sur l 'ensemble du projet de loi constitu-
tionnelle relatif aux accords internationaux en matière de
droit d ' asile.

La séance est levée.
(La séance est levée, le jeudi 28 octobre 1993, à zéro heure

trente-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

COMMISSION AD HOC

chargée d'examiner la demande de levée de l'immu-
nité parlementaire de M. Bernard Tapie, député
des 2ouch6s-du-Rhône (n° 645).

BUREAU DE LA COMMISSION

Dans sa séance du mercredi 27 octobre 1993, la commission
a nommé :

Président : M. Jacques Limouzy ;
Vire présidents : MM . Philippe Houillon, Jack Lang ;
Secrétaires : MM. Ernest Chénière, Jean-Claude Lefort.
Rapporteur : M. Dominique Bussereau .
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